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Le Programme de financement des petites entreprises du Canada (FPEC) est un programme national appliqué 
dans l'ensemble des provinces et des territoires. Dans le cadre du volet du Programme consacré aux prêts, les 
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Le gouvernement du Canada prend à sa charge 85 p. 100 des pertes admissibles sur les prêts et les contrats de 
location-acquisition en souffrance. L'effet d'accroissement, témoin de la capacité du Programme FPEC d'offrir aux 
petites et moyennes entreprises un financement auquel elles n'auraient pas accès autrement, ou seulement à des 
conditions moins intéressantes, est l'un des objectifs visés. Le recouvrement des coûts, c'est-à-dire la compensation 
du coût d'indemnisation des pertes sur prêts et contrats de location-acquisition par les recettes perçues sur les 
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Les petites et moyennes entreprises (PME), moteurs clés de l'économie canadienne, créent 
quantité d'emplois, qui plus est, variés. Ces entreprises sont à l'origine d'une part importante de 
la croissance, mais beaucoup d'entre elles, et notamment celles qui démarrent, ont du mal à 
trouver des capitaux. Pour remédier à ce problème, le Programme de financement des petites 
entreprises du Canada (FPEC) leur donne accès à un financement dont elles ne disposeraient pas 
autrement et, par là même, soutient l'esprit d'entreprise et l'économie novatrice du Canada. 

En ma qualité de ministre de PIndustrie, je suis heureux de présenter au Parlement 
ce rapport annuel sur le Programme de financement des petites entreprises du Canada pour 
2003-2004, conformément à l'article 20 de la Loi sur le financement des petites entreprises 
du Canada. 

Le rapport explique comment, en partenariat avec des institutions financières du pays 
tout entier, Industrie Canada a aidé des entreprises à obtenir plus de 11 000 prêts d'un montant 
global supérieur à 1 milliard de dollars, prêts qui leur ont permis d'acheter des actifs pour se 
lancer ou pour prendre de l'expansion. Il fournit aussi des renseignements sur le Projet pilote de 
location-acquisition lancé en avril 2002 afin d'éprouver la faisabilité et l'utilité d'un programme 
similaire dans ce domaine. À elles deux, ces initiatives (le Programme FPEC et le projet pilote) 
ont permis de créer près de 31 000 emplois au Canada, soit en moyenne 2,7 emplois par prêt 
consenti et 4,5 emplois par contrat de location-acquisition. 

Le gouvernement du Canada continuera de jouer un rôle clé dans l'aide aux PME. 
Nous instaurerons un climat d'affaires plus favorable afin que ces entreprises puissent poursuivre 
leur croissance et contribuer ainsi à l'amélioration du niveau de vie des collectivités canadiennes. 
Nous entreprenons actuellement l'examen quinquennal détaillé du Programme FPEC, comme 
l'exige le Parlement; je déposerai le rapport d'examen en 2005. Cet examen, qui portera sur 
l'efficacité du programme, permettra aussi de cerner les défis de demain. 

Ministre de l'Industrie 

David L. Emerson 

Canadd 
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Faits saillants de l'exercice 2003-2004 
Les petites et moyennes entreprises ont contracté pour plus 
de 1 milliard de dollars de prêts. 

En tout, 11 150 prêts à des petites entreprises ont été enregistrés en vertu de la Loi sur le 
financement des petites entreprises du Canada, le prêt moyen s'élevant à 90 000 $ environ. 
Les fonds ont financé le démarrage de nouvelles entreprises et aidé des entreprises établies à 
apporter des améliorations, à acheter du matériel ou à se moderniser. 

Les petites et moyennes entreprises ont signé pour 
14,8 millions de dollars de contrats de location-acquisition. 

Dans le cadre du Projet pilote de location-acquisition, des petites entreprises ont pu financer 
114 contrats d'une valeur moyenne de 130 000 $. Ces contrats ont permis à des entreprises 
de louer, entre autres, des véhicules, des machines et des presses à imprimer. 

Les entreprises en démarrage et les nouvelles entreprises 
ont bénéficié de la majeure partie du financement offert. 

Les entreprises en démarrage et les nouvelles entreprises ont obtenu 576,2 millions de dollars 
sous forme de prêts, soit 57 p. 100 de la valeur globale. Par ailleurs, elles représentaient 
41 p. 100 de la valeur des contrats conclus dans le cadre du Projet pilote de location-acquisition. 

Plus de 30 000 emplois ont été créés. 

Les emprunteurs estiment que les prêts leur ont permis de créer 30 571 emplois dans l'ensemble 
du Canada, soit en moyenne 2,7 emplois par prêt. Quant au Projet pilote de location-acquisition, 
il leur a permis de créer 4,5 emplois par contrat conclu, soit au total 512 emplois. 

Il est possible d'emprunter dans chaque province et territoire. 

Au total, 1 540 prêteurs du secteur privé  —  répartis dans l'ensemble des provinces et 
territoires — participent au Programme afin de consentir un financement à des petites 
entreprises. 

Le site Web du Programme de financement des petites 
entreprises du Canada est le plus visité d'Industrie Canada. 

Le site Web du Programme de financement des petites entreprises du Canada a enregistré 
111 779 visites, preuve du vif intérêt porté aux prêts et à la location-acquisition. 

Le personnel du Programme de financement des petites 
entreprises du Canada a répondu à diverses demandes de 
renseignements téléphoniques. 

Le personnel a reçu 1 985 demandes de renseignements téléphoniques émanant de petites 
entreprises et d'institutions financières canadiennes, et leur a donné suite. 

Pour obtenir des précisions sur le Programme de financement des petites entreprises du Canada, 
veuillez consulter les sites Web strategis.gc.celfpec et strategis.gc.cahecherchepe/lfpec. 



1. Introduction 

Au service des entreprises 
Le Programme de financement des petites 
entreprises du Canada (FPEC) a pour objet 
d'aider un segment important de l'économie 
— les petites et moyennes entreprises — à 
avoir accès au financement dont il a besoin. 
Le Programme FPEC contribue à remédier à 
une lacune dans la gamme des mécanismes 
de financement proposés à ces entreprises, 
qui auraient sans doute du mal autrement à 
réunir les conditions nécessaires pour obtenir 
les capitaux voulus. 
Le succès du Programme FPEC est 
attribuable au fait que le gouvernement du 
Canada partage les risques avec les prêteurs 
du secteur privé, qui peuvent donc mettre 
plus de fonds à la disposition des petites 
entreprises. 
La Loi sur le financement des petites 
entreprises du Canada (LFPEC ou la Loi) est 
entrée en vigueur en 1999, en remplacement 
de la Loi sur les prêts aux petites entreprises, 
elle aussi fructueuse, en place depuis 1961. 
La LFPEC prévoit deux modes de 
financement, à savoir les prêts et les contrats 
de location-acquisition'. 
Dans le cadre du volet du Programme 
consacré aux prêts, les entreprises en 
démarrage de même que celles qui sont 
établies et prêtes à prendre de l'expansion ou 
à se moderniser peuvent emprunter pour 
acheter des biens immeubles et du matériel 
ou pour améliorer des biens locatifs. 
En 2003-2004, le programme FPEC a aidé 

les petites et moyennes entreprises à obtenir 
plus de 11 000 prêts, pour un montant total 
dépassant le milliard de dollars. 
En vertu du Projet pilote de location-
acquisition lancé en avril 2002, un autre 
volet du Programme, les entreprises 
peuvent louer du matériel neuf ou 
d'occasion. En 2003-2004, ce projet leur 
a permis de conclure 114 contrats de 
location-acquisition, d'une valeur totale 
de 14 millions de dollars. 
Le Programme FPEC facilite le financement 
par emprunt reposant sur l'actif. D'une 
valeur maximale de 250 000 $, les prêts et 
les contrats de location-acquisition sont 
consentis pour une durée d'au plus 10 ans. 
Le Programme s'adresse uniquement aux 
petites et moyennes entreprises dont les 
recettes annuelles n'excèdent pas 5 millions 
de dollars. Il ne cible aucun groupe ni 
aucune région en particulier. Les entreprises 
franchisées et non franchisées peuvent y 
participer et tous les types d'entreprise à but 
lucratif y sont admissibles, à l'exception des 
exploitations agricoles. Les oeuvres de 
bienfaisance ne sont pas admissibles. 
Industrie Canada administre le Programme 
FPEC, enregistre les prêts et les contrats de 
location-acquisition, perçoit les droits et frais 
et verse les parties admissibles des pertes sur 
prêts et contrats de location-acquisition. 
Cependant, le Ministère n'intervient pas dans 
l'évaluation des demandes de prêt ou de 
location-acquisition. Il appartient aux 
prêteurs et aux locateurs du secteur privé de 

1 . On entend par contrat de location-acquisition un crédit-bail en vertu duquel une société de crédit-bail (locateur) fournit du 
matériel à un locataire pour un contrat qui remplit au moins une des conditions suivantes : il prévoit une option d'achat à 
prix de faveur; il prévoit le transfert de propriété du matériel loué au locataire à la fin du bail; la durée du contrat de 
location est supérieure à 75 p. 100 de la durée de vie économique du matériel; et la valeur actualisée nette des paiements 
effectués dans le cadre du contrat de location-acquisition est égale ou supérieure à 90 p. 100 du coût du matériel le jour de 
la conclusion du contrat. 
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prendre toutes les décisions en matière de 
. crédit, de consentir les prêts et de conclure 
les contrats de location-acquisition et de 
verser les fonds. Conformément à la LFPEC 
et à son Règlement, les prêteurs et les 
locateurs doivent faire preuve de diligence 
raisonnable, comme pour leurs propres prêts 
et contrats ordinaires. De plus, ils doivent 
enregistrer des titres en garantie des prêts 
accordés et des contrats conclus. 
Quelque 1 540 banques à charte, sociétés de 
crédit, de prêt et d'assurances et caisses 
populaires, comptant plus de 15 200 points 
de service dans l'ensemble des provinces et 
des territoires, sont au nombre des prêteurs. 

Le gouvernement du Canada partage le coût 
des pertes avec les prêteurs et les locateurs en 
payant 85 p. 100 des pertes admissibles sur 
prêts et contrats en souffrance. Afin de 
limiter la responsabilité de l'État, les 
indemnités versées à un même prêteur ou à 
un même locateur sont plafonnées. Les 
prêteurs et les locateurs qui traitent de gros 
volumes ne doivent pas représenter plus de 
10 p. 100 de la valeur des prêts et des 
contrats de location-acquisition engageant la 
responsabilité de l'État. 
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Figure 1 Valeur des prêts du Programme FPEC en 2003-2004, 
selon le nombre d'années d'activité des entreprises 

Plus de 3 ans 
314,8 M$ 

(31 %) 

Moins de 
1 an 576,2 M$ 

(57 %) 

De 1 à 3 ans 
119,7 M$ 
(12%)  

2. Examen du rendement et examen financier 

2.1 Objectifs et incidences 
du Programme 

Contribuer à l'essor des petites 
entreprises 

Le Programme FPEC est conçu pour aider les 
petites et moyennes entreprises à avoir accès 
au financement dont elles ont besoin. 
Le Programme vise deux objectifs : l'effet 
d'accroissement et le recouvrement des coûts. 
Tous deux revêtent une importance 
particulière dans le contexte du Programme 
FPEC et du Projet pilote de location-
acquisition (projet pilote de cinq ans destiné 
à déterminer s'il faut ajouter un volet crédit-
bail au programme de prêts). 
On entend par effet d'accroissement l'accès 
des petites et moyennes entreprises à un 
financement qu'elles n'auraient pas pu 

obtenir autrement. L'effet d'accroissement a 
également trait aux conditions d'emprunt et 
aux dispositions relatives aux sûretés plus 
avantageuses dont elles bénéficient. 
On entend par recouvrement des coûts le fait 
que le Programme devrait être autonome, le 
coût des indemnités versées pour des prêts 
non remboursés étant compensé par les 
droits d'enregistrement et les frais 
d'administration perçus. 
Généralement, ce sont les nouvelles 
entreprises et celles en démarrage qui ont le 
plus de mal à trouver des capitaux. L'effet 
d'accroissement peut donc se mesurer au 
nombre d'entre elles qui bénéficient de prêts. 
En 2003-2004, ces entreprises ont obtenu 
576,2 millions de dollars sous forme de prêts, 
soit 57 p. 100 de la valeur globale des prêts 
(voir la figure 1), ce qui tend à confirmer 
l'effet d'accroissement du Programme. 

Pour plus de détails, voir l'appendice B, tableau VII. 

Il est possible que la somme des éléments ne corresponde pas à 100 p. 100, car les chiffres ont été arrondis. 
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201 114,2 

(408,5) 

200 705,7 

21 307,2 

Pour la période de 1999 à 2004, les recettes du 
Programme FPEC se chiffraient à 222 millions 
de dollars (voir le tableau 1). Au total, les 
dépenses correspondant aux indemnisations se 
sont élevées à 200,7 millions, laissant un solde 
net de 21,3 millions. Cependant, le solde net 
est positif au début de la période de prêt parce 
que les droits d'enregistrement sont perçus 
immédiatement. Les frais d'administration sur 
les montants des prêts en souffrance peuvent 
ne pas suffire à garantir le recouvrement des 
coûts plus tard dans la période de prêt. 

Pour mesurer le succès du Programme en ce 
qui concerne le recouvrement des coûts, 
Industrie Canada a défini un cadre de gestion 
des risques. Une analyse des résultats 
préliminaires montre que le Programme 
FPEC ne parviendra pas à recouvrer le coût 
des prêts consentis entre 1999 et 2004. 
Industrie Canada donnera plus de détails sur 
le recouvrement des coûts dans l'examen 
complet qui sera déposé au Parlement au 
plus tard dans les 15 premiers jours de 
séance après le 31 mars 2005. 

Tableau 1 Recettes et dépenses cumulées du Programme FPEC, 
1999-2004 

(milliers $) 

Recettes 

Droits d'enregistrement 

Frais d'administration 

Remboursement de recettes d'exercices antérieurs 

Recettes globales 

Dépenses 

Demandes d'indemnisation réglées 

Remboursement de demandes d'indemnisation d'exercices antérieurs 

Dépenses globales 

Recettes globales moins dépenses globales 

106 988,8 

115 678,1 

(654,0) 

222 012,9 

Pour plus de détails, voir l'appendice B, tableau VIII. 
Il est possible que les totaux ne correspondent pas à la somme des éléments, car les chiffres ont été arrondis. 

Petites entreprises et création 
d'emplois 

Les petites et moyennes entreprises 
représentent un facteur clé de la création 
d'emplois. 
L'information fournie par les emprunteurs 
sur leurs formulaires d'enregistrement des 
prêts permet au Programme FPEC d'évaluer 
l'effet général sur l'emploi. En 2003-2004, 

les emprunteurs estimaient que les prêts 
leur permettraient de créer, au total, 
30 571 emplois, ou 2,7 emplois par prêt. 
L'année précédente, en 2002-2003, ils 
estimaient ce nombre à 2,8 par prêt. Ces 
niveaux de création d'emplois sont confirmés 
par une étude réalisée par Industrie Canada. 
Depuis 1999, le Programme FPEC a 
contribué à la création d'environ 
198 158 emplois. 
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2.2 Activités du Programme 

Prêts, succès des entreprises 
et pertes 

En 2003-2004, la valeur totale des prêts 
enregistrés par des prêteurs du secteur privé 
dans le cadre du Programme FPEC dépassait 
le milliard de dollars2, ce qui représente une 
injection importante de nouveaux capitaux 
pour les petites et moyennes entreprises ainsi 
qu'une augmentation de 6 p. 100 par rapport 
à l'année précédente. En tout, 11 150 prêts 
ont été consentis, soit un peu moins qu'en 

2002-2003. Cependant, le montant moyen 
des prêts a progressé de 7 p. 100, pour 
passer à 90 600 $ (voir la figure 2). 

Même avec un bon financement à des taux 
abordables, certaines entreprises ne peuvent 
réussir. Au cours de l'année, des prêteurs ont 
demandé à être indemnisés pour des prêts en 
souffrance enregistrés entre 1999 et 2004. 
En tout, 1 579 demandes d'indemnisation 
ont été réglées, le paiement global s'élevant à 
73,5 millions de dollars, soit une moyenne 
de 46 500 $ par demande. 

Figure 2 Nombre et valeur des prêts et des demandes d'indemnisation, 
Programme FPEC, 1999-2004 

2003-2004 

Prêts 
7 741 

Total des prêts 
Total des demandes d'indemnisation 
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-0 

— 90 000 ,e  

(1) 
-o 
cn 

ti) C  -4 60 000 
`11_5  cL.E 

40 000 
-o 

cn E 

C 
C — 
C -U0  

— 20 000 o 

F.- 10 000 `5 
a) 
-ct5 0 

Demandes 
1 579 Demandes 

307 

Prêts 
1 019 

i 	I  

2002-2003 

Demandes 
1 409 

1- 50 000 

- 30 000 

Pour plus de détails, voir l'appendice B, tableau I. 

Par souci de cohérence dans l'information relative au financement du Programme (prêts, recettes et dépenses) transmise 
au Parlement, le présent rapport utilise des méthodes comptables semblables à celles des comptes publics. 
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Figure 3 Pourcentage de la valeur globale des prêts et des demandes 
d'indemnisation, par type d'actif, Programme FPEC, 1999-2004 
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• Demandes 
d'indemnisation 

Équipement 	Biens immobiliers Améliorations 
locatives 

Type d'actif 

Investissements dans la 
modernisation et la croissance 

Les entreprises ont emprunté des capitaux 
pour diverses raisons. Elles ont investi dans 
du matériel, des biens immeubles et des 
logiciels, et elles ont apporté d'autres 
améliorations et innovations. 

54 p. 100 de la valeur globale des prêts 
a servi à l'achat de matériel, ce qui est 
légèrement inférieur à la moyenne 
quinquennale de 57 p. 100 (voir la 
figure 3). 

24 p. 100 de la valeur globale des prêts 
a servi à l'achat de biens immobiliers 
(terrains et immeubles), ce qui est 
quelque peu supérieur à la moyenne 
quinquennale de 23 p. 100 pour les 
biens immobiliers. 
22 p. 100 de la valeur globale des prêts a 
servi à des améliorations locatives, ce qui 
est légèrement supérieur à la moyenne 
quinquennale de 19 p. 100 pour ces 
dépenses. 
1 p. 100 de la valeur globale des prêts 
a servi à l'achat de logiciels, ce qui 
correspond à la moyenne quinquennale. 

Demandes d'indemnisation 
pour pertes 

Aux termes de la Loi sur le financement des 
petites entreprises du Canada, si les emprunteurs 
n'honorent pas leurs prêts, les prêteurs peuvent 
demander à être indemnisés pour les pertes 
admissibles. En 2003-2004, les demandes 
d'indemnisation suivantes ont été faites : 

68 p. 100 de la valeur globale des 
demandes d'indemnisation avaient trait à 
des prêts pour l'achat de matériel, ce qui 
est inférieur à la moyenne quinquennale 
de 70 p. 100. 

10 p. 100 de la valeur globale des 
demandes d'indemnisation avaient trait à 
des prêts pour le financement de biens 
immobiliers, ce qui correspond à la 
moyenne quinquennale. 
22 p. 100 de la valeur globale des 
demandes d'indemnisation avaient 
trait à des prêts pour des améliorations 
locatives, la moyenne quinquennale 
étant de 20 p. 100. 

1 p. 100 de la valeur globale des 
demandes d'indemnisation avaient trait à 
des prêts pour l'achat de logiciels, ce qui 
est conforme à la moyenne quinquennale. 

Pour plus de détails, voir l'appendice B, tableau Il.  
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Prêts à des entreprises de 
chaque province et territoire 
Grâce à un réseau de 1 540 prêteurs du 
secteur privé, le Programme FPEC est à la 
portée des entreprises canadiennes de 
l'ensemble du pays, qu'elles soient établies 
dans des grands centres urbains, des petites 
municipalités ou des collectivités rurales. 
Le Programme est axé sur la demande. Son 
utilisation varie en fonction des choix des 
prêteurs. En outre, il est probable que les 
prêts seront plus nombreux dans les régions 
du pays où les entreprises en démarrage et 
les petites et moyennes entreprises sont 
plus actives. 
Cela a été le cas en 2003-2004. Il est vrai 
que des entreprises ont fait des emprunts 
dans chaque province et territoire, mais ce 
sont en Ontario et au Québec que la majeure 
partie des prêts ont été enregistrés. Dans ces 
deux provinces, la valeur globale des prêts 
consentis aux entreprises s'élevait à 
65 p. 100, ce qui est similaire à la moyenne 
quinquennale de 64 p. 100. 

Les niveaux d'emprunt plus importants 
des entreprises ontariennes et québécoises 
n'ont rien de surprenant, puisque les études 
montrent que 58 p. 100 des petites et 
moyennes entreprises canadiennes sont 
établies en Ontario ou au Québec 3 . 

À eux deux, l'Ontario et le Québec 
représentaient 81 p. 100 de la valeur des 
demandes d'indemnisation de l'exercice 
2003-2004 et de la période 1999-2004. Pour 
plus de détails, voir l'appendice B, tableau III. 

Les services d'alimentation et de 
restauration, le commerce de 
détail, la fabrication, les transports 
et l'entreposage sont les secteurs 
qui empruntent le plus 
Le Programme FPEC a notamment pour 
fonction clé de réunir et de fournir des 
données sur le financement des petites 
entreprises et sur le fonctionnement du 

programme de prêts. En 2003-2004, les 
tendances suivantes ont été observées : 

Les quatre principaux secteurs d'activité, 
tant pour ce qui est du nombre que du 
montant des prêts, représentaient 
56 p. 100 de la valeur globale des prêts 
consentis. Ces secteurs — services 
d'alimentation et de restauration, 
commerce de détail, fabrication, et 
transports et entreposage — ont toujours 
contracté en moyenne 56 p. 100 des prêts 
sur la période de cinq ans allant de 1999 
à 2004 (voir la figure 4). 

Les emprunts de l'ensemble des autres 
secteurs — soins de santé, construction, 
services éducatifs, industrie de l'information 
et de la culture, exploitation minière et 
extraction de pétrole et de gaz, entre autres — 
représentaient 44 p. 100 de la valeur globale 
des prêts. 

Les entreprises non franchisées ont 
bénéficié de la majeure partie des prêts, 
puisqu'elles représentent 82 p. 100 de leur 
valeur globale. Les entreprises franchisées 
ont contracté 18 p. 100 des prêts, ce qui 
est conforme à la moyenne quinquennale. 
Pour ce qui est de la taille des entreprises, 
les petites et moyennes entreprises dont les 
recettes annuelles se situent entre 250 001 $ 
et 2 500 000 $ représentaient 69 p. 100 de 
la valeur globale des prêts accordés en 
2003-2004, pourcentage stable depuis les 
cinq dernières années (voir la figure 5). 

Les demandes d'indemnisation pour pertes 
ont trait en grande partie aux quatre mêmes 
secteurs d'activité — services d'alimentation 
et de restauration, commerce de détail, 
fabrication, et transports et entreposage —, 
représentant 63 p. 100 de la valeur de ces 
demandes, ce qui est légèrement inférieur à la 
moyenne de 66 p. 100 sur les cinq années 
(de 1999 à 2004). Les entreprises franchisées 
représentaient 18 p. 100 de la valeur des 
demandes d'indemnisation, ce qui 
correspond plus ou moins à la moyenne 
quinquennale. tout, 77 p. 100 des demandes 
d'indemnisation réglées avaient trait à des 
entreprises dont les recettes se situaient entre 
250 001 $ et 2 500 000 $, pourcentage 
stable depuis cinq ans. 

1  Source : Industrie Canada, Le financement des petites et moyennes entreprises (PME) au Canada, 2003. 
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Figure 5 Pourcentage de la valeur globale des prêts et 
des demandes d'indemnisation, selon la taille des entreprises, 
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Figure 4 Pourcentage de la valeur globale des prêts et des demandes 
d'indemnisation, par secteur d'activité, Programme FPEC, 1999-2004 
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Pour plus de détails, voir l'appendice B, tableau IV 

Pour plus de détails, voir l'appendice B, tableau VI. 

*D'après les prévisions de recettes de l'emprunteur au moment de l'enregistrement du prêt 
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2.3 Responsabilité maximale 
éventuelle de l'État 

Afin de limiter la responsabilité du 
gouvernement du Canada, la Loi sur le 
financement des petites entreprises plafonne 
celle-ci à 1,5 milliard de dollars par période 
de cinq années consécutives quant aux 
demandes d'indemnisation pour prêts en 
souffrance. Le plafond permet de maîtriser le 
niveau d'activité de ce programme axé sur la 
demande. Si le plafond de responsabilité est 
atteint, l'enregistrement des prêts doit cesser 
et le Programme ne doit enregistrer aucun 
nouveau prêt. Seul le Parlement est habilité 
à relever le niveau de responsabilité. 
Pendant la période de cinq ans du 
l er  avril 1999 au 31 mars 2004, la 
responsabilité maximale éventuelle de l'État 
était établie à 731,4 millions de dollars, soit 
bien en deçà du maximum autorisé. 

2.4 Administration du 
Programme 

La Direction du Programme de financement 
des petites entreprises du Canada d'Industrie 
Canada est chargée de trois programmes : 
le Programme de financement des petites 
entreprises du Canada (volet des prêts), le 
Projet pilote de location-acquisition mené sur 
cinq ans et le Programme de prêts aux petites 
entreprises. Le Programme de financement des 
petites entreprises du Canada a remplacé le 
Programme de prêts aux petites entreprises 
en 1999, mais la Direction continue de traiter 
les demandes d'indemnisation et les 
recouvrements pour les prêts enregistrés avant 
cette date. 

La Direction emploie 29 personnes à temps 
plein et dispose d'un budget de 2,63 millions 
de dollars, soit 15 p. 100 de moins qu'en 
2002-2003. Le personnel comprend des 
spécialistes ayant une formation en 
économie, en finances, en comptabilité, en 
droit et en administration. Ils ont, en outre, 
travaillé pour de grandes banques et 
institutions financières, dans le secteur privé 
comme dans le secteur public. 
Les quatre principales sections sont les 
suivantes : 	 • 

Inscriptions et intégrité des programmes — 
Cette section est chargée de tous les aspects 
relatifs à l'enregistrement des prêts et des 
contrats de location-acquisition; elle perçoit 
les frais de 1,25 p. 100 qui s'appliquent aux 
trois programmes et elle procède à des 
examens de conformité des prêts sur place. 
Opérations — Cette section est chargée 
d'examiner et de traiter les demandes 
d'indemnisation des prêteurs et des locateurs, 
en plus de prendre des décisions à l'intention 
des prêteurs dans des situations de prêt 
particulières. 
Analyse économique et de politique — Cette 
section est chargée d'analyser le portefeuille de 
prêts, y compris les recettes et les dépenses, 
d'analyser la Loi et le Règlement, de proposer 
des interprétations et de traiter les appels des 
prêteurs. Elle s'occupe aussi de la gestion 
financière et de programme. 
Planification stratégique, information et 
développement de programme — Cette section 
est chargée de la planification stratégique et 
opérationnelle, de l'élaboration de l'approche 
de marketing du Programme et de 
l'administration du site Web et du budget 
de fonctionnement de la Direction. 
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MTMRIMM 2003-2004 

11 150 

2 559 

(1 641) 

(918) 

114 

11 251 

3 403 

(1 486) 

(1 917) 

57 

Tableau 2 Direction du Programme de financement des petites 
entreprises du Canada 

Prêts du Programme FPEC 

Demandes d'indemnisation traitées pour pertes sur prêts 

Demandes d'indemnisation — Programme FPEC 

Programme de prêts aux petites entreprises 

Projet-pilote de location-acquisition 

Demandes d'indemnisation traitées pour 
pertes sur contrats de location-acquisition 

La Direction évalue les demandes 
d'indemnisation pour pertes et rembourse aux 
prêteurs celles qui sont admissibles. Certaines 
dispositions du Programme FPEC permettent 
de rajuster des demandes d'indemnisation qui 
auraient été purement et simplement rejetées 
dans le cadre du Programme de prêts aux 
petites entreprises. 
En 2003-2004, la Direction a accepté 
1 579 demandes d'indemnisation au titre du 
Programme FPEC (96 p. 100 des demandes 
présentées) et en a rejeté 62 (4 p. 100 des 
demandes présentées), soit un total de 
1 641 demandes (voir le tableau 2). Le taux 
de rejet est stable depuis cinq ans. 
Sur le nombre de demandes d'indemnisation 
présentées au titre du Programme de prêts aux 
petites entreprises, la Direction en a accepté 
821 (89 p. 100) et rejeté 97 (11 p. 100), soit 
un total de 918 demandes (voir le tableau 2). 
À titre de comparaison, le taux de rejet sur 
cinq ans est de 10 p. 100. 

Les demandes d'indemnisation ayant été moins 
nombreuses en 2003-2004, leur délai de 
traitement s'est amélioré. En moyenne, il a 
fallu à la Direction 17 jours pour traiter une 
demande d'indemnisation, comparé à 36 jours 
pour la moyenne quinquennale. 
En tout, la Direction a reçu 14 appels de 
décisions qu'elle avait rendues au sujet des 
deux programmes de prêts. Chacun a été pris 
en considération à la lumière de tout nouvel 
élément d'information et de toute clarification 
apportés. Résultat, la Direction a rejeté neuf 
appels et en a accepté cinq. 
Les petites entreprises et les prêteurs ont fait 
1 985 demandes de renseignements 
téléphoniques. 
Le site Web du Programme a été consulté 
111 779 fois (comparativement à 84 419 visites 
en 2002-2003), ce qui en fait le site Web 
d'Industrie Canada le plus consulté. 
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3. Projet pilote de location-acquisition 

Le Projet pilote de location-acquisition, 
qui a été lancé le l er  avril 2002, est issu de 
consultations auprès des entreprises et des 
sociétés de crédit-bail. Il a pour objet de 
préciser et de vérifier le degré de viabilité 
et d'utilité du programme FPEC pour la 
location-acquisition. L'examen de l'efficacité 
et de la viabilité du projet est prévu tous les 
cinq ans. 
Ce projet pilote est dans une large mesure 
fondé sur le programme de prêts. Un contrat 
de location-acquisition est limité à 250 000 $, 
pour une durée maximale de 10 ans. Le 
gouvernement du Canada paie jusqu'à 
concurrence de 85 p. 100 de la valeur de toute 
partie admissible des soldes en souffrance. 
Le plafonnement des demandes 
d'indemnisation limite la responsabilité 
du gouvernement du Canada. Des droits 
d'enregistrement et des frais d'administration 
sont perçus. Le recouvrement des coûts étant 
prévu, ces recettes doivent compenser les 
indemnités versées par le gouvernement pour 
défaut de paiement. Pour plus de détails, 
voir l'appendice A. 

3.1 Activités de location-
acquisition 

Le Projet pilote de location-acquisition, 
en place depuis avril 2002, a permis aux 
entreprises de conclure 171 contrats de 
location-acquisition, d'une valeur globale 
de 23,5 millions de dollars. En 2003-2004, 
il a enregistré 114 contrats de location-
acquisition d'une valeur globale de 
14,8 millions, ce qui équivaut à une valeur 
moyenne de 130 000 $ environ par contrat, 
soit plus ou moins une fois et demie la valeur 
moyenne des prêts du Programme FPEC. 

Comme le programme de prêts, le Projet 
pilote est axé sur la demande. Autrement dit, 
les variations de l'activité à l'échelle 
nationale reflètent les choix des locateurs et 
des entreprises qui recourent à leurs services. 
Offert dans l'ensemble des provinces et des 
territoires, ce projet pilote ne cible aucun 
secteur ni aucune région en particulier. 
En 2003-2004, des contrats de location-
acquisition ont été conclus dans sept 
provinces. Aucune entreprise de Terre-Neuve-
et-Labrador, de l'Île-du-Prince-Édouard, du 
Manitoba, du Yukon, des Territoires du 
Nord-Ouest et du Nunavut n'en a conclu 
(voir le tableau 3). 

Selon les entreprises qui ont participé au 
Projet pilote, chaque contrat de location-
acquisition a aidé à créer 4,5 emplois en 
moyenne, ce qui équivaut globalement à 
512 nouveaux emplois. 
L'Ontario représentait la plus grande part 
des contrats, soit 36 p. 100 de leur valeur 
globale. 
Toutes les entreprises qui ont conclu un 
tel contrat s'attendaient à des recettes 
annuelles de 100 000 $ ou plus4 . 
Les nouvelles entreprises et celles en 
démarrage représentaient 41 p. 100 de 
la valeur des nouveaux contrats. 
Les entreprises en activité depuis plus de 
trois ans représentaient 41 p. 100 de la 
valeur des nouveaux contrats. 

4 . D'après les prévisions de revenu des emprunteurs au moment de l'enregistrement du contrat de location-acquisition. 
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Tableau 3 Contrats de location-acquisition, par province et territoire, 
du l er  avril 2002 au 31 mars 2004 

Contrats conclus 

1=7= 
2 

2 

1 

5 

10 

9 

23 

24 

39 

2 

1 

2 

6 

23 

6 

16 

Valeur 
(milliers $) 

240,2 

292,2 

89.5 

707,1 

1184,9 

1 410,6 

2 606.2 

4 107,7 

5 348,5 

287,9 

122,4 

278,9 

758,3 

2 582,1 

847,3 

2 680,5 

Pourcentage de 
la valeur globale 

3 

3 

1 

8 

8 

16 

18 

47 

36 

3 

1 

2 

9 

17 

10 

18 

Moyenne 
(milliers S) 

120,1 

146,1 

89,5 

141,4 

118,5 

156,7 

113,3 

171,2 

137,1 

143,9 

122,4 

139,4 

126,4 

112,3 

141,2 

167,5 

57 8 773,7 100 153,9 
114 14 770,6 100 129,6 

MeLlICIU 

Province ou territoire 

Terre-Neuve-et-Labrador 

Île-du-Prince-Édouard 

Nouvelle-Écosse 

Nouveau-Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Yukon 

Territoires du Nord-Ouest 

Nunavut 

Total* 

=MI 
2002-2003 

2003-2004 

2002-2003 

2003-2004 

2002-2003 

2003-2004 

2002-2003 

2003-2004 

2002-2003 

2003-2004 

2002-2003 

2003-2004 

2002-2003 

2003-2004 

2002-2003 

2003-2004 

2002-2003 

2003-2004 

2002-2003 

2003-2004 

2002-2003 

2003-2004 

2002-2003 

2003-2004 

2002-2003 

2003-2004 

2002-2003 

2003-2004 

il est possible que les totaux ne correspondent pas à la somme des éléments, car les chiffres ont été arrondis. 

3.2 Recettes et coûts 

Les recettes des droits d'enregistrement et 
des frais d'administration perçus pour les 
contrats de location-acquisition atteignaient 
715 900 $ pour la période du l er  avril 2003 
au 31 mars 2004. Aucune demande 
d'indemnisation n'a été présentée dans le 
cadre du Projet pilote. Le projet est trop 
récent pour qu'Industrie Canada puisse faire 
des prévisions valables des recettes et des 
dépenses. Il est donc impossible pour 
l'instant de prédire si le programme réussira 
à recouvrer ses coûts. 

3.3 Responsabilité maximale 
éventuelle de l'État 

La période actuelle de réalisation du Projet 
pilote de location-acquisition a commencé le 
ler  avril 2002 et se terminera le 31 mars 2007. 

Le 31 mars 2004, c'est-à-dire au terme de 
deux ans, la responsabilité maximale de 
l'État se chiffrait à 3,3 millions de dollars, 
soit nettement moins que le plafond de 
responsabilité de 400 millions fixé pour ce 
projet pilote. 
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4. Examen complet 

En 1998, à l'issue d'un examen du 
Programme de prêts aux petites entreprises 
en vue de le consolider et de l'améliorer, 
le Programme de financement des petites 
entreprises du Canada actuel a été mis 
en place. 
Tous les cinq ans, Industrie Canada procède 
à un examen complet du Programme FPEC, 
comme le prévoit la Loi. 
L'examen complet sera déposé au Parlement 
au plus tard dans les 15 premiers jours de 
séance après le 31 mars 2005. 

L'examen vise à déterminer dans quelle 
mesure le programme de prêts atteint ses 
objectifs. L'examen répondra notamment 
aux questions suivantes : 

Le Programme FPEC correspond-il aux 
besoins financiers des petites et moyennes 
entreprises sur un marché du financement 
en pleine évolution? 
Dans quelle mesure le Programme FPEC 
atteint-il les objectifs visés en matière 
d'effet d'accroissement (permet-il d'avoir 
accès à un financement qui, autrement, 
serait hors de portée) et de recouvrement 
des coûts? 

Pour en savoir plus sur l'examen complet, 
consulter le site Web consacré à la recherche 
et à la politique de la petite entreprise 
(strategis.gc.ca/recherchepe/Ifpec).  
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Appendice A 
Principaux paramètres du Programme 
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Contrats de location-acquisition C;MITtliffl1111 

Types d'actifs financés 

Pourcentage du coût des actifs 
accepté pour le financement 

Le Programme FPEC fonctionne selon les grands paramètres suivants. 

Droits et frais 

Taux d'intérêt maximal 

Financement maximal 

Les prêts doivent servir à financer : 
1) du matériel, 2) des biens 
immeubles, 3) des améliorations 
locatives et 4) les droits 
d'enregistrement au Programme. 

Le financement offert sous 
forme de prêts ne peut dépasser 
90 p. 100 du coût admissible 
des actifs. 

Le taux variable maximal est égal au 
taux préférentiel du prêteur majoré 
de 3 p. 100 (frais d'administration 
de 1,25 p. 100 compris). Le taux 
fixe maximal est égal au taux 
hypothécaire résidentiel pratiqué 
par le prêteur majoré de 3 p. 100 
(frais d'administration de 1,25 p. 100 
compris). 

Les contrats de location-acquisition 
doivent servir à financer : 1) du 
matériel neuf ou d'occasion dont la 
durée de vie économique est 
supérieure à la durée du contrat et 
2) les droits d'enregistrement au 
Programme. 

Le financement offert dans le cadre 
du Projet pilote peut atteindre 
100 p. 100 du coût du matériel. 

Le locateur ne peut appliquer un 
taux d'intérêt supérieur au taux des 
obligations du gouvernement du 
Canada majoré de 13,25 p. 100 
(frais d'administration de 
1,25 p. 100 compris). 

Des droits correspondant à 2 p. 100 du montant financé sont versés lors de 
l'enregistrement. Ils peuvent être inclus dans le prêt accordé ou le contrat 
de location-acquisition conclu dans le cadre du Programme FPEC. De plus, 
le prêteur ou le locateur doit payer des frais d'administration de 1,25 p. 100 
(paiement trimestriel) sur le solde des prêts et des contrats de location-
acquisition. Il peut répercuter ces frais sur l'emprunteur ou le locataire, mais 
seulement en les incluant dans le taux d'intérêt appliqué à leur prêt ou 
contrat de location-acquisition. 

Un emprunteur ou un locataire ne peut avoir plus de 250 000 $ de prêts 
ou de contrats de location-acquisition en cours dans le cadre du 
Programme FPEC et du Programme de prêts aux petites entreprises. 

Durée La durée maximale de tout prêt est 
de 10 ans à compter de la date à 
laquelle est prévu le premier 
paiement sur le principal. 

La durée maximale de tout contrat 
de location-acquisition est de 
10 ans à compter de sa date 
d'entrée en vigueur. 

Ratio de partage des pertes 

Plafond des demandes 
d'indemnisation 

Le gouvernement du Canada absorbe une part des pertes 
admissibles après la réalisation des sûretés. Cette part est de 
85 p. 100 pour les prêts et le crédit-bail en souffrance. Les prêteurs 
et les locateurs sont responsables du 15 p. 100 qui reste. 

Chaque prêteur ou locateur a un compte distinct pour les prêts ou les contrats 
de location-acquisition enregistrés au Programme. Le gouvernement du Canada 
a pour obligation envers chacun de régler les demandes d'indemnisation 
admissibles (c.-à-d. 85 p. 100 des pertes admissibles) pour les prêts ou les 
contrats de location-acquisition en souffrance enregistrés au compte du prêteur 
ou du locateur, à concurrence de 90 p. 100 de la première tranche de 250 000 $ 
des prêts ou des contrats enregistrés, de 50 p. 100 de la deuxième tranche de 
250 000 $ et de 10 p. 100 de tous les prêts ou contrats dépassant 500  000$.  
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Appendice B 
Tableaux relatifs à la 

Loi sur le financement des petites entreprises du Canada 
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Tableau I Résumé des activités financières du Programme FPEC par exercice 

	

Rembourse- 	 ' Rembourse- 
ment de 	 Nombre Demandes 	ment de 

Droits 	 recettes 	 de 	d'indemni- 	dépenses 	 Recettes 
Valeur d'enregistre- 	Frais 	d'exercices 	Recettes demandes 	sation 	d'exercices 	Dépenses 	moins 

Valeur 	moyenne 	ment 	d'administration antérieurs 	globales d'indemni- réglées 	antérieurs 	globales 	dépenses 
(milliers $) (milliers $) (milliers $) 	(milliers $) 	(milliers $) 	(milliers  $) 	sation 	(milliers 5) (milliers 5) 	(milliers 5) 	(milliers 5) 

17 741 	1 352 320,5 	76,2 	26 976,2 	6 449,6 	- 	33 425,9 	19 	494,6 	- 	494,6 	32 931,3 

	

14 442 1 159 048,0 	80,3 	23 130,2 	20 208,0 	(200,4) 	43 137,8 	307 	14 769,0 	- 	14 769,0 	28 368,8 

11 019 	899 391,5 	81,6 	17919,7 	26 849,6 	(200,1) 	44569,2 	915 	43466,0 	(21,7) 	43444,3 	1124,9 

11 263 	951 158,3 	84,4 	18960,2 	29586,0 	(117,3) 	48429,0 	1 409 	68891,6 	(100,4) 	68791,3 	(20 362,3) 

11 150 	1 010 605,7 	90,6 	20 002,4 	32 584,7 	(136,1) 	52 451,0 	1 579 	73 492,9 	(286,5) 	73 206,5 	(20 755,4) 

65 615 5 372 524,0 81,9 106 988,8 	115 678,1 	(654,0) 222 012,9 4 229 201 114,2 (408,5) 	200 705,7 	21 307,2 

1999-2000 

2000-2001 

2001-2002 

2002-2003 

2003-2004 

Total* 

11=1 =Mn 

Prêts Recettes Dépenses 	 Net 

11 est possible que les totaux ne correspondent pas à la somme des éléments, car les chiffres ont été arrondis. 
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Pourcentage 
de la valeur 

globale 

Valeur 
moyenne 

(milliers $) 

Matériel 14 
232 
671 
994 

1 067 
2 978 

62 
59 
55 
54 
54 
57 

72 
75 
71 
70 
68 
70 

25,3 
47,8 

46,1 
48,2 
46,5 
46,9 

68,5 
71,9 
71,9 
73,5 
78,9 
72,3 

354,3 
11083,5 
30961,1 
47 907,9 
49 620,8 
139 927,6 

1999-2000 	12 205 	835 744,4 
2000-2001 	9 501 	682 927,7 
2001-2002 	6 938 	498 616,4 
2002-2003 	7 048 	518 145,8 
2003-2004 	6 860 	541 589,7 

Total partiel 	42 552 	3 077 024,1 

51,3 
2 872,2 
8 746,1 

12986,3 
16342,0 
40 997,8 

10 
19 
20 
19 
22 
20 

17,1 
55,2 
55,4 
50,7 
47,4 
50,9 

59,0 
64,7 
71,5 
63,2 
76,0 

7 
15 
16 

17 86,5 
139,8 
320,8 
748,1 
521,4 

86,5 
139,8 
45,8 
49,9 
32,6 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 
2003-2004 

17 741 
14 442 
11 019 
11 263 
11 150 

1 352 320,5 
1 159 048,0 

899 391,5 
951 158,3 

1 010 605.7 

494,6 
14 769,0 
43 466,0 
68891,6 

 73 492.9 

Total** 100 
100 
100 
100 
100 

19 
307 
915 

1 409 
1 579 

76,2 
80,3 
81,6 
84,4 
90.6 

100 
100 
100 
100 
100 

26,0 
48,1 
47,5 
48,9 
46,5 

Total** 5 372 524,0 201 114,2 	 47,6 81,9 

Tableau Il Prêts et demandes d'indemnisation, par type d'actif, Programme FPEC, 1999-2004 

Prêts accordés 	 Demandes d'indemnisation réglées 

UMMICISIM 

Pourcentage 	Valeur 
Valeur 	de la valeur 	moyenne 	 Valeur 

Exercice 	Nombre 	(milliers $) 	globale 	(milliers $) 	Nombre 	(milliers $) 

Biens immeubles 	1999-2000 	3 095 	298 122,9 	22 	 96,3 	 1 	 2,6 	1 	 2,6 
2000-2001 	2 618 	256 266,6 	22 	 97,9 	 22 	673,6 	5 	30,6 
2001-2002 	2 219 	216 406,5 	24 	 97,5 	 79 	3 438,0 	8 	43,5 
2002-2003 	2 250 	222 395,4 	23 	 98,8 	 144 	7 249,4 	11 	50,3 
2003-2004 	2 273 	241 711,3 	24 	106,3 	 151 	7 008,6 	10 	46,4 

Total partiel 	12 455 	1 234 902,8 	23 	 99,1 	 397 	18 372,1 	9 	46,3 

Améliorations 	 1999-2000 	2 272 	208 474,1 	 15 	 91,8 	 3 
locatives 	 2000-2001 	2 184 	210 859,5 	18 	 96,5 	 52 

2001-2002 	1 756 	176 784,4 	20 	100,7 	 158 
2002-2003 	1 870 	204 609,0 	22 	109,4 	 256 
2003-2004 	1 943 	221 677,8 	22 	114,1 	 345 

Total partiel 	10 025 	1 022 404,8 	19 	102,0 	 814 

Logiciels 

	

1999-2000 	169 	9 979,1 	 1 

	

2000-2001 	139 	8 994,2 	 1 

	

2001-2002 	106 	7 584,2 	 1 

	

2002-2003 	95 	6 008,0 	 1 

	

2003-2004 	74 	5 626,8 	 1 
Total partiel 	583 	38 192,4 	 1 	 65,5 	 40 	1 816,6 	1 	45,4 

*Comme les prêts peuvent servir à diverses fins, un prêt donné est associé à un type d'actif si plus de la moitié des fonds ont été consacrés à une fin précisée. 
'* Il est possible que les totaux ne correspondent pas à la somme des éléments, car les chiffres ont été arrondis. 
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Tableau III Prêts et demandes d'indemnisation, par province et territoire, Programme FPEC, 1999-2004 

Province ou territoire Ilr= Nombre 
Valeur 

(milliers $) 

Pourcentage 
de la valeur 

globale 

Valeur 
moyenne 

(milliers $) C11=11 
Valeur 

(milliers $) 

Pourcentage 
de la valeur 

globale 

Valeur 
moyenne 

(milliers $) 

Total partiel 	1 465 	105 428,5 	 2 	72,0 	 15 	 541,2 	- 	36,1 

Île-du-Prince-Édouard 	1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 
2003-2004 

7 603,0 
6 931,4 
6 271,9 
5 387,1 
5 075,3 

1 	65,0 
1 	73,7 
1 	98,0 
1 	78,1 
1 	78,1 

117 
94 
64 
69 
65 

Total partiel 	409 	31 268,6 	 1 	76,5 	 13 	 295,9 	- 	22,8 

Total partiel 	2 519 	192 939,8 	 4 	76,6 	 100 	3 000,0 	2 	30,0 

Nouveau-Brunswick 559 
489 
328 
388 
446 

3 
3 
3 
4 
4 

1 
2 

15 
47 
48 

76,0 
79,9 
81,7 
86,6 
81,8 

8 
1 
1 
3 
3 

37,8 
83,9 
32,4 
50,0 
38,7 

42 464,4 
39 062,0 
26811,3  
33 605,2 
36 466,9 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 
2003-2004 

37,8 
167,9 

486,3 
2 348,4 
1 857,2 

Total partiel 	2 210 	178 409,8 	 3 	80,7 	 113 	4 897,6 	2 	43,3 

Total partiel 	24 433 	1 757 611,8 	33 	71,9 	1 539 	65960,9 	33 	42,9 

Total partiel 	16 880 	1 678 888,1 31 	99,5 	1 721 	97 054,3 	48 	56,4 

402 
293 
268 
274 
228 

Terre-Neuve-
et-Labrador 

2 
2 
2 
2 
2 

- 
1 
3 
6 
5 

74,3 
78,0 
67,6 
69,0 
68,8 

-
 35,5 

103,7 
150,8 
251,2 

-  
35,5 
34,6 
25,1 
50,2 

Nouvelle-Écosse 4 
3 
4 
3 
4 

666 
538 
453 
427 
435 

71,3 
75,2 
82,3 
75,6 
81,5 

5 
_ 
2 
1 
2 

2 
1 

20 
31 
46 

11,7 
62,0 
40,7 
21,8 
31,0 

Québec 6 249 
5 419 
4 284 
4 357 
4 124 

30 
33 
33 
34 
35 

4 
104 
319 
498 
614 

64,5 
70,0 
70,1 
74,4 
85,0 

11 
28 
34 
32 
34 

13,0 
39,5 
46,0 
43,7 
41,3 

Ontario 33 
30 
30 
31 
31 

4 936 
3 694 
2 686 
2 785 
2 779 

91,2 
95,4 

100,8 
106,1 
111,6 

33,0 
53,2 
52,2 
59,3 
57,7 

60 
58 
48 
49 
46 

9 
161 
397 
565 
589 

Prêts accordés Demandes d'indemnisation réglées 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 
2003-2004 

29 859,4 
22 848,7 
18 107,4 
18 918,8 
15694,3  

_ 
1 
4 
4 
4 

-  
52,9 
10,7 
14,7 
35,3 

-  
52,9 
42,8 
59,0 

141,2 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 
2003-2004 

47 507,8 
40 433,6 
37 280,5 
32 263,4 
35 454,4 

23,5 
62,0 

814,4 
675,8 

1 424,4 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 
2003-2004 

403 175,5 
379 266,8 
300 469,8 
324 154,0 
350 545,8 

52,2 
4 103,7 

14682,3  
21 770,1 
25 352,6 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 
2003-2004 

296,7 
8 564,0 

20 705,3 
33 527,9 
33 960,4 

450 328,6 
352 517,3 
270 624,8 
295 407,4 
310 010,0 
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Tableau Ill (suite) Prêts et demandes d'indemnisation, par province et territoire, Programme FPEC, 1999-2004 

Saskatchewan 	 1999-2000 	796 	51 410,3 	 4 	64,6 	 - 	 - 	- 	 - 

	

2000-2001 	670 	45 558,4 	 4 	68,0 	 8 	 368,1 	 2 	46,0 

	

2001-2002 	488 	32 855,9 	 4 	67,3 	 19 	 735,3 	 2 	38,7 

	

2002-2003 	459 	31 151,6 	 3 	67,9 	 30 	 959,0 	 1 	32,0 

	

2003-2004 	495 	33 230,9 	 3 	67,1 	 30 	 905,3 	 1 	30,2 

	

Total partiel 	2 908 	194 207,2 	 4 	66,8 	 87 	 2 967,7 	 2 	34,1 

Alberta 	 1999-2000 	1 864 	153 954,6 	 11 	 82,6 	 - 	 - 	- 	 - 

	

2000-2001 	1 616 	142 577,4 	 12 	88,2 	 17 	 906,6 	 6 	53,3 

	

2001-2002 	1 139 	98264,2 	 11 	 86,3 	 62 	3480,2 	 8 	56,1 

	

2002-2003 	1 128 	101 265,7 	 11 	 89,8 	 108 	 4 604,3 	 7 	42,6 

	

2003-2004 	1 232 	113 410,6 	 11 	 92,1 	 94 	 3 653,6 	 5 	38,9 

	

Total partiel 	6 979 	609 472,5 	 11 	 87,3 	 281 	12 644,7 	 6 	45,0 

Colombie-Britannique 	1999-2000 	1 520 	119 812,5 	 9 	78,8 	 3 	 84,4 	17 	28,1 

	

2000-2001 	1 112 	91 666,7 	 8 	82,4 	 10 	 452,8 	 3 	45,3 

	

2001-2002 	922 	77 560,9 	 9 	84,1 	 52 	 1 749,0 	 4 	33,6 

	

2002-2003 	887 	71 366,1 	 8 	80,5 	 81 	 3 515,8 	 5 	43,4 

	

2003-2004 	903 	77 892,8 	 8 	86,3 	 103 	 4 244,2 	 6 	41,2 

	

Total partiel 	5 344 	438 299,0 	 8 	82,0 	 249 	10 046,1 	 5 	40,3 

Yukon 	 1999-2000 	14 	1 097,3 	 78,4 

	

2000-2001 	17 	1 301,9 	 - 	76,6 

	

2001-2002 	9 	1 070,9 	 - 	119,0 

	

2002-2003 	6 	 342,0 	 - 	57,0 

	

2003-2004 	11 	1 261,4 	 114,7 

	

Total partiel 	57 	5 073,5 	 - 	89,0 

Territoires du 	 1999-2000 	28 	2 457,4 	 - 	87,8 
Nord-Ouest 	 2000-2001 	17 	1 132,7 	 - 	66,6 

	

2001-2002 	18 	1 914,3 	 - 	106,4 

	

2002-2003 	9 	 905,9 	 - 	100,7 

	

2003-2004 	8 	 512,4 	 64,1 

	

Total partiel 	80 	6 922,8 	 - 	86,5 

- - - 	 - 
- - 	 - - 
- - 	 - 	 - 
- --- 	 ___ 	 - 
- - 	 - 	 - 

- - 	 - 	 - 
- - 	 - 	 - 
- - 	 - 	 - 
- - 	 - 	 - 
- - 	 - - 
-  - 	 - 	 - 

Manitoba -  
-  
2 
2 
2 
2 

3 
3 
3 
4 
3 
3 

2 
24 
39 
46 

111 

- 
27,8 
27,8 
32,8 
37,0 
33,4 

72,3 
73,7 
78,2 
76,2 
73,3 
74,5 

Prêts accordés Demandes d'indemnisation réglées 

Province ou territoire 	Exercice 	Nombre 

Pourcentage 
Valeur 	de la valeur 

(milliers $) 	globale 

Valeur 
moyenne 

(milliers $) 
Valeur 

Nombre 	(milliers $) 

Pourcentage 	Valeur 
de la valeur moyenne 

globale 	(milliers $) 

	

1999-2000 	588 	42 498,6 

	

2000-2001 	481 	35 471,1 

	

2001-2002 	360 	28 159,7 

	

2002-2003 	472 	35 961,0 

	

2003-2004 	423 	31 021,0 

	

Total partiel 	2 324 	173 111,4 

- 
55,6 

666,6 
1 280,7 
1 702,9 
3 705,9 
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1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 
2003-2004 

Total partiel 	7 	891,0 1 27,3 

Nonavut 2 
2 

2 
1 

151,0 
280,0 

430,0 
30,0 

75,5 
140,0 

215,0 
30,0 

.1-■■■• 

■••• 

Prêts accordés 

11=1 =171 
Valeur 

(milliers 5) 

Pourcentage 
de la valeur 

globale 

Valeur 
moyenne 

(milliers 5) =171 
Valeur 

(milliers $) 

Pourcentage 
de la valeur 

globale 

Valeur 
moyenne 

(milliers $) 

Tableau III (suite) Prêts et demandes d'indemnisation, par province et territoire, Programme FPEC, 1999-2004 

Demandes d'indemnisation réglées 

Province ou territoire 

	

1999-2000 	17 741 	1 352 320,5 	100 	76,2 	 19 	 494,6 	100 	26,0 

	

2000-2001 	14 442 	1 159 048,0 	100 	80,3 	 307 	 14 769,0 	100 	48,1 

	

2001-2002 11 019 	899 391,5 	100 	81,6 	 915 	 43 466,0 	100 	47,5 

	

2002-2003 11 263 	951 158,3 	100 	84,4 	1 409 	 68891,6 	100 	48,9 

	

2003-2004 11 150 	1 010 605.7 	100 	90,6 	1 579 	 73492,9 	100 	46,5 

Total* 

Totals 65 615 	5 372 524,0 81,9 	4 229 	201 114,2 	 47,6 

II est possible que les totaux ne correspondent pas à la somme des éléments, car les chiffres ont été arrondis. 
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Tableau IV Prêts et demandes d'indemnisation, par secteur d'activité, Programme FPEC, 1999-2004 

Demandes d'indemnisation réglées 

Pourcentage 	Valeur 
Valeur 	de la valeur moyenne 

(milliers $) 	globale 	(milliers $) =17 

Services administratifs 	1999-2000 	386 	20 315,5 	 2 	52,6 	 - 	 - 	- 
et services de soutien, 	2000-2001 	186 	12 053,9 	 1 	 64,8 	 2 	 140,4 	 1 	70,2 
de gestion des déchets 	2001-2002 	68 	5 073,3 	 1 	 74,6 	 12 	 447,7 	 1 	 37,3 
et d'assainissement 	2002-2003 	53 	5 117,5 	 1 	96,6 	 30 	 1 142,6 	 2 	38,1 

	

2003-2004 	45 	4 432,2 	 98,5 	 17 	 613,6 	 1 	36,1 

	

Total partiel 	738 	46 992,3 	 1 	63,7 	 61 	 2 344,4 	 1 	38,4 

Agriculture (activités 	1999-2000 	974 	73 404,3 	 5 	75,4 	 - 	 - 	- 	 - 
de soutien), foresterie, 	2000-2001 	912 	70 794,7 	 6 	77,6 	 5 	 143,5 	 1 	28,7 
pêche et chasse 	2001-2002 	633 	48 782,6 	 5 	77,1 	 20 	 692,4 	 2 	34,6 

	

2002-2003 	645 	51 764,9 	 5 	80,3 	 45 	 2 506,3 	 4 	55,7 

	

2003-2004 	643 	55 936,4 	 6 	87,0 	 53 	 2 549,0 	 3 	48,1 

	

Total partiel 	3 807 	300 682,9 	 6 	79,0 	 123 	 5 891,2 	 3 	47,9 

Arts, spectacles 	1999-2000 	510 	50 313,1 	 4 	98,7 	 2 	 80,5 	16 	40,2 
et loisirs 	 2000-2001 	373 	36 050,7 	 3 	96,7 	 9 	 569,7 	 4 	63,3 

	

2001-2002 	241 	21 636,1 	 2 	89,8 	 42 	 2 249,0 	 5 	53,5 

	

2002-2003 	217 	19 262,9 	 2 	88,8 	 44 	 2 331,4 	 3 	53,0 

	

2003-2004 	209 	20 070,7 	 2 	96,0 	 65 	 3 534,7 	 5 	54,4 

	

Total partiel 	1 550 	147 333,5 	 3 	95,1 	 162 	 8 765,3 	 4 	54,1 

Construction 	 1999-2000 	1 110 	66272,1 	 5 	59,7 	 1 	 8,1 	 2 	 8,1 

	

2000-2001 	870 	47 736,1 	 4 	54,9 	 10 	 387,5 	 3 	38,7 

	

2001-2002 	549 	33 052,3 	 4 	60,2 	 29 	 1 430,9 	 3 	49,3 

	

2002-2003 	563 	34 007,0 	 4 	60,4 	 36 	 1 701,7 	 2 	47,3 

	

2003-2004 	555 	35 504,4 	 4 	64,0 	 41 	 1 638,9 	 2 	40,0 

	

Total partiel 	3 647 	216 571,9 	 4 	59,4 	 117 	 5 167,1 	 3 	44,2 

Services éducatifs 	1999-2000 	159 	11 632,4 	 1 	 73,2 	 1 	 227,1 	10 	48,3 

	

2000-2001 	118 	9 035,1 	 1 	 76,6 	 5 	 48,3 	 1 	42,3 

	

2001-2002 	76 	6 023,6 	 1 	 79,3 	 6 	 467,2 	 1 	77,9 

	

2002-2003 	77 	5 473,6 	 1 	 71,1 	 8 	 198,2 	- 	24,8 

	

2003-2004 	100 	10 059,1 	 1 	100,6 	 13 	 619,4 	 1 	47,6 

	

Total partiel 	530 	42 223,8 	 1 	 79,7 	 33 	 1 560,2 	 1 	 47,3 

Services d'hébergement - 
1 
7 
9 
2 

19 

2 
2 
2 
2 
2 
2 

108,2 
103,2 
123,5 
119,8 
139,1 
117,0 

- 
60,5 
37,7 
59,2 
38,2 
49,1 

Prêts accordés 

Secteur d'activité 1=11",«MMZI1=1 

Pourcentage 	Valeur 
de la valeur 	moyenne 

globale 	(milliers $) 
Valeur 

(milliers $) 

	

1999-2000 	235 	25 427,9 

	

2000-2001 	193 	19 927,0 

	

2001-2002 	160 	19 759,1 

	

2002-2003 	134 	16 059,3 

	

2003-2004 	149 	20 730,7 

	

Total partiel 	871 	101 904,1 

	

60,5 	- 

	

263,6 	 1 

	

532,5 	 1 

	

76,4 	- 

	

932,9 	- 
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Tableau IV (sulte) Prêts et demandes d'indemnisation, par secteur d'activité, Programme FPEC, 1999-2004 

Prêts accordés 

Pourcentage 	Valeur 
de la valeur 	moyenne 	 Valeur 

globale 	(milliers $) 	Nombre 	' (milliers $) 

Demandes d'indemnisation réglées 

Pourcentage 	Valeur 
de la valeur moyenne 

globale 	(milliers $) 

Total partiel 	328 	23 861,3 	 72,7 	 7 	 149,7 

Services d'alimentation 	1999-2000 	2 619 	265 657,0 	 20 	101,4 	 2 	 62,8 	13 	31,4 
et de restauration 	2000-2001 	2 326 	249 382,7 	 22 	107,2 	 84 	 4 373,8 	30 	52,1 

2001-2002 	1 741 	196 533,5 	 22 	112,9 	 264 	 14 223,5 	33 	53,9 
2002-2003 	1 900 	224 493,8 	 24 	118,2 	 390 	23394,9 	34 	60,0 
2003-2004 	2 049 	253 638,1 	 25 	123,8 	 402 	20 839,2 	28 	51,8 

Total partiel 	10 635 	1 189 705,1 	 22 	111,9 	 1 142 	62894,2 	31 	55,1 

Soins de santé et 	 1999-2000 	437 	36 733,1 	 3 	 84,1 	 - 	 - 	- 
assistance sociale 	2000-2001 	324 	26693,0 	 2 	 82,4 	 4 	 76,0 	 1 	 19,0 

	

2001-2002 	208 	19 989,1 	 2 	 96,1 	 12 	 257,8 	 1 	 21,5 

	

2002-2003 	250 	24248,2 	 3 	 97,0 	 23 	 1119,3 	 2 	48,7 

	

2003-2004 	244 	26509,8 	 3 	108,6 	 36 	 1 393,5 	 2 	38,7 
Total partiel 	1 463 	134 173,2 	 3 	 91,7 	 75 	 2 846,6 	 1 	38,0 

Industries de l'information 	1999-2000 	192 	12 637,9 	 1 	 65,8 	 1 	 22,8 	 5 	22,8 
et de la culture 	 2000-2001 	98 	8 287,6 	 1 	 84,6 	 9 	 263,0 	 2 	29,2 

2001-2002 	48 	3 799,8 	 - 	 79,2 	 13 	 601,4 	 1 	46,3 
2002-2003 	37 	2452,1 	 - 	 66,3 	 15 	 568,2 	 1 	37,9 
2003-2004 	31 	2350,2 	 - 	 75,8 	 9 	 274,1 	 - 	30,5 

Total partiel 	406 	29 527,6 	 1 	 72,7 	 47 	 1 729,6 	 1 	36,8 

	

1999-2000 	1 941 	159 302,1 	 12 	 82,1 	 1 	 4,5 	 1 	 4,5 

	

2000-2001 	1 430 	124 100,8 	 11 	 86,8 	 32 	 2551,6 	17 	79,7 

	

2001-2002 	929 	79 401,8 	 9 	 85,5 	 113 	 6 430,9 	15 	56,9 

	

2002-2003 	841 	77 485,8 	 8 	 92,1 	 163 	 8 946,4 	13 	54,9 

	

2003-2004 	738 	72250,4 	 7 	 97,9 	 213 	 12245,6 	17 	57,5 

Fabrication 

Total partiel 	5 879 	512 540,9 	 10 	 87,2 	 522 	 30 179,0 	15 	57,8 

Exploitation minière, 	1999-2000 	149 	12975,2 	 1 	 87,1 	 - 	 - 	- 	 - 
de pétrole et de gaz 	2000-2001 	155 	13193,8 	 1 	 85,1 	 1 	 8,9 	- 	 8,9 

2001-2002 	139 	9405,9 	 1 	 67,7 	 1 	 45,2 	- 	45,2 
2002-2003 	113 	9 268,6 	 1 	 82,0 	 4 	 186,3 	 46,6 
2003-2004 	153 	14 447,8 	 1 	 94,4 	 3 	 178,9 	- 	59,6 

Total partiel 	709 	59 291,2 	 1 	 83,6 	 9 	 419,2 	- 	46,6 

14 67,9 

16,7 
12,1 

1 

2 
4 

1 
21,4 

Valeur 
$) 

6 047,2 
3 845,8 
4 120,8 
4 507,9 
5 339,6 

58,1 
74,0 
76,3 
71,6 
97,1 

67,9 

33,4 
48,4 

=ri 

104 
52 
54 
63 
55 

Secteur d'activité 	M=tril 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 
2003-2004 

Finances et assurances 

Prêts accordés 

Pourcentage 	Valeur 
de la valeur 	moyenne 	 Valeur 

globale 	(milliers $) 	Nombre 	' (milliers $) 
Valeur 

$) 

6 047,2 
3 845,8 
4 120,8 
4 507,9 
5 339,6 

14 67,9 

16,7 
12,1 

Demandes d'indemnisation réglées 

Pourcentage 	Valeur 
de la valeur moyenne 

globale 	(milliers $) 

58,1 
74,0 
76,3 
71,6 
97,1 

1 

2 
4 

67,9 

33,4 
48,4 

1 

104 
52 
54 
63 
55 

Secteur d'activité 	M=tril 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 
2003-2004 

Finances et assurances 

Prêts accordés 

Pourcentage 	Valeur 
de la valeur 	moyenne 	 Valeur 

globale 	(milliers $) 	Nombre 	' (milliers $) 
Valeur 

$) 

6 047,2 
3 845,8 
4 120,8 
4 507,9 
5 339,6 

14 67,9 

16,7 
12,1 

Demandes d'indemnisation réglées 

Pourcentage 	Valeur 
de la valeur moyenne 

globale 	(milliers $) 

58,1 
74,0 
76,3 
71,6 
97,1 

1 

2 
4 

67,9 

33,4 
48,4 

1 

52 
54 
63 
55 

Secteur d'activité 	M=tril 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 
2003-2004 

Finances et assurances 

Prêts accordés 

Pourcentage 	Valeur 
de la valeur 	moyenne 	 Valeur 

globale 	(milliers $) 	Nombre 	' (milliers $) 
Valeur 

$) 

6 047,2 
3 845,8 
4 120,8 
4 507,9 
5 339,6 

14 67,9 

16,7 
12,1 

Demandes d'indemnisation réglées 

Pourcentage 	Valeur 
de la valeur moyenne 

globale 	(milliers $) 

58,1 
74,0 
76,3 
71,6 
97,1 

1 

2 
4 

67,9 

33,4 
48,4 

1 

54 
63 
55 

Secteur d'activité 	M=tril 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 
2003-2004 

Finances et assurances 

Prêts accordés 

Pourcentage 	Valeur 
de la valeur 	moyenne 	 Valeur 

globale 	(milliers $) 	Nombre 	' (milliers $) 
Valeur 

$) 

6 047,2 
3 845,8 
4 120,8 
4 507,9 
5 339,6 

14 67,9 

16,7 
12,1 

Demandes d'indemnisation réglées 

Pourcentage 	Valeur 
de la valeur moyenne 

globale 	(milliers $) 

58,1 
74,0 
76,3 
71,6 
97,1 

1 

2 
4 

67,9 

33,4 
48,4 

1 55 

Secteur d'activité 	M=tril 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 
2003-2004 

Finances et assurances 

Prêts accordés 

Pourcentage 	Valeur 
de la valeur 	moyenne 	 Valeur 

globale 	(milliers $) 	Nombre 	' (milliers $) 
Valeur 

$) 

6 047,2 
3 845,8 
4 120,8 
4 507,9 
5 339,6 

14 67,9 

16,7 
12,1 

Demandes d'indemnisation réglées 

Pourcentage 	Valeur 
de la valeur moyenne 

globale 	(milliers $) 

58,1 
74,0 
76,3 
71,6 
97,1 

1 

2 
4 

67,9 

33,4 
48,4 

1 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 
2003-2004 

Finances et assurances 

Prêts accordés 

Pourcentage 	Valeur 
de la valeur 	moyenne 	 Valeur 

globale 	(milliers $) 	Nombre 	' (milliers $) 
Valeur 

$) 

6 047,2 
3 845,8 
4 120,8 
4 507,9 
5 339,6 

14 67,9 

16,7 
12,1 

Demandes d'indemnisation réglées 

Pourcentage 	Valeur 
de la valeur moyenne 

globale 	(milliers $) 

58,1 
74,0 
76,3 
71,6 
97,1 

1 

2 
4 

67,9 

33,4 
48,4 

1 

Finances et assurances 

Prêts accordés 

Pourcentage 	Valeur 
de la valeur 	moyenne 	 Valeur 

globale 	(milliers $) 	Nombre 	' (milliers $) 
Valeur 

$) 

6 047,2 
3 845,8 
4 120,8 
4 507,9 
5 339,6 

14 67,9 

16,7 
12,1 

Demandes d'indemnisation réglées 

Pourcentage 	Valeur 
de la valeur moyenne 

globale 	(milliers $) 

58,1 
74,0 
76,3 
71,6 
97,1 

1 

2 
4 

67,9 

33,4 
48,4 

1 

Secteur d'activité 	M=tril 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 
2003-2004 

Finances et assurances 

Prêts accordés 

Pourcentage 	Valeur 
de la valeur 	moyenne 	 Valeur 

globale 	(milliers $) 	Nombre 	' (milliers $) 
Valeur 

$) 

6 047,2 
3 845,8 
4 120,8 
4 507,9 
5 339,6 

14 67,9 

16,7 
12,1 

Demandes d'indemnisation réglées 

Pourcentage 	Valeur 
de la valeur moyenne 

globale 	(milliers $) 

58,1 
74,0 
76,3 
71,6 
97,1 

1 

2 
4 

67,9 

33,4 
48,4 

1 
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Tableau IV (suite) Prêts et demandes d'indemnisation, par secteur d'activité, Programme FPEC, 1999-2004 

Valeur 
(milliers $) 

Pourcentage 
de la valeur 

globale 

Valeur 
moyenne 

(milliers $) 
Valeur 

(milliers $) 

Pourcentage 
de la valeur 

globale =MI 

Valeur 
moyenne 

(milliers $) 

Total partiel 	2 837 	200 214,7 	 4 	 70,6 	 192 	 7 535,2 	 4 	39,2 

Total partiel 	775 	69 202,3 	 1 	 89,3 	 84 	 3 501,5 	 2 	41,7 

Commerce de détail 	1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 
2003-2004 

Total partiel 

206 719,0 
166 840,5 
128 025,2 
144 562,6 
148 098,2 

10 045 	794 245,5 

73,8 	 3 	 114,0 	23 
76,0 	 62 	 3140,6 	21 
80,2 	 163 	 7 523,7 	17 
82,5 	 234 	 10 129,1 	15 
87,0 	 282 	10698,2 	15 

15 	 79,1 	 744 	31 605,6 	16 	42,5 

15 
14 
14 
15 
15 

2 800 
2 194 
1 596 
1 753 
1 702 

38,0 
50,7 
46,2 
43,3 
37,9 

Total partiel 	8 117 	509 885,3 	 9 	62,8 	 301 	 8618,8 	 4 	28,6 

=71 437111331 :71!=1711M:1111r_l 

Services professionnels, 
scientifiques et 
techniques 

996 
771 
400 
356 
314 

5 
5 
3 
3 
2 

21,9 
366,5 

1 360,0 
2 836,1 
2 950,7 

Services immobiliers, 
de location et de location 
à bail 

359 
162 
89 
86 
79 

3 
4 
1 
1 

13 
29 
23 
19 

2 
1 
1 
1 
1 

80,1 
88,1 
97,5 

103,7 
108,5 

513,6 
1 645,1 

689,9 
653,0 

39,5 
56,7 
30,0 
34,4 

2 588 
1 665 
1 149 
1 292 
1 423 

8,5 
23,3 
28,9 
32,7 
24,5 

5 
2 
5 
6 
3 

25,5 
349,8 

2 108,4 
3 926,1 
2 209,0 

3 
15 
73 

120 
90 

12 
9 
8 
8 
9 

63,9 
62,6 
59,9 
61,9 
64,3 

Prêts accordés Demandes d'indemnisation réglées 

116 164,5 
167 717,7 
194 491,1 
196 249,4 
195 021,1 

11 570 	869 643,7 

21,0 
869,9 

3 025,3 
6 767,2 
10650,8 

16 	75,2 	 480 	21 334,2 	11 	44,4 

1 742 
2 196 
2 626 
2 594 
2 412 

Total partiel 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 
2003-2004 

65 179,6 
54 626,1 
28 794,6 
26731,5 
24 882,9 

	

65,4 	 2 

	

70,9 	 15 

	

72,0 	 38 

	

75,1 	 72 

	

79,2 	 65 

4 	10,9 
2 	24,4 
3 	35,8 
4 	39,4 
4 	45,4 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 
2003-2004 

28 766,5 
14 265,8 
8681,9 
8 917,3 
8 570,8 

Transports et 
entreposage 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 
2003-2004 

165 331,1 
104 205,6 
68 875,9 
80001,6 
91 471,0 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 
2003-2004 

Autres services 9 
14 
22 
21 
19 

1 
24 
75 

155 
225 

66,7 
76,4 
74,1 
75,7 
80,9 

4 
6 
7 

10 
14 

21,0 
36,2 
40,3 
43,7 
47,3 
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Tableau IV (suite) Prêts et demandes d'indemnisation, par secteur d'activité, Programme FPEC, 1999-2004 

Commerce de gros 	1999-2000 	388 	26 304,9 	 2 	67,8 	 1 	 17,3 	 4 	17,3 

	

2000-2001 	328 	24 035,2 	 2 	73,3 	 14 	545,5 	 4 	39,0 

	

2001-2002 	245 	18 659,5 	 2 	76,2 	 14 	609,9 	 1 	43,6 

	

2002-2003 	235 	16 985,5 	 2 	72,3 	 31 	1 792,4 	 3 	57,8 

	

2003-2004 	206 	17 647,7 	 2 	85,7 	 43 	2338,1 	 3 	54,4 
1 402 	103 632,8 	 2 	74.0 	 103 	5 303,2 	 3 	51.5 

Totalt 	65 615 	5 372 524,0 	 81,9 

" 

 4 229 	201 114,2 	 47,6 

=r771 Q=1=1=1 
Valeur 

(milliers $) 

52 
89 
68 
54 
43 

306 

Services publics 
1 

60,3 
70,3 
63,0 
66,1 
84,8 
68,3 

1 2 
2 
3 

197,0 
50,4 
74,6 
29,9 

351,9 

98,5 
25,2 
24,9 
29,9 
44,0 

1 
8 

Prêts accordés Demandes d'indemnisation réglées 

Pourcentage 	Valeur 
de la valeur moyenne 

globale 	(milliers $) 

Pourcentage 	Valeur 
Valeur 	de la valeur 	moyenne 

Exercice 	Nombre 	(milliers $) 	globale 	 $) 

3 137,2 
6 255,8 
4 285,5 
3 568,6 
3 644,7 

20 891,9 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 
2003-2004 

Total partiel 

Total partiel 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 
2003-2004 

Totar 17 741 
14 442 
11 019 
11 263 
11 150 

1 352 320,5 
1 159 048,0 

899 391,5 
951 158,3 

1 010 605,7 

494,6 
14769,0 

 43 466,0 
68891,6 

 73 492,9 

100 
100 
100 
100 
100 

19 
307 
915 

1 409 
1 579 

76,2 
80,3 
81,6 
84,4 
90,6 

100 
100 
100 
100 
100 

26,0 
48,1 
47,5 
48,9 
46,5 

11 est possible que les totaux ne correspondent pas à la somme des éléments, car les chiffres ont été arrondis. 
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Demandes d'indemnisation réglées Prêts accordés 

Type d'exploitation 	Exercice 	Nombre 

Valeur 
moyenne 

(milliers $) 

103,5 
107,6 
111,6 
116,6 
120,4 
111,4 

21,0 
2 886,4 
9 153,0 

13480,9  
13582,2  
39 123,5 

1 
47 

155 
227 
260 
690 

4 
20 
21 
20 
18 
19 

21,0 
61,4 
59,1 
59,4 
52,2 
56,7 

81,9 	 4 229 	201 114,2 5 372 524,0 

• 

 

Tableau V Prêts et demandes d'indemnisation, par type d'exploitation, Programme FPEC, 1999-2004 

Pourcentage 
Valeur 	de la valeur 

(milliers $) 	globale 

Pourcentage 	Valeur 
Valeur 	de la valeur moyenne 

Nombre 	(milliers $) 	globale 	(milliers $) 

Entreprises 
franchisées 

14 
15 
16 
17 
18 
16 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 
2003-2004 

Total partiel 

Entreprises 	 1999-2000 
non franchisées 	2000-2001 

2001-2002 
2002-2003 
2003-2004 

193 672,1 
173 471,4 
141 043,9 
164 064,2 
177 282,9 
849 534,6 

15 870 	1 158 648,4 	 86 	73,0 	 18 	473,6 	96 	26,3 
12 830 	985 576,6 	 85 	76,8 	 260 	11 882,6 	80 	45,7 
9 755 	758 347,7 	 84 	77,7 	 760 	34 312,9 	79 	45,1 
9 856 	787 094,1 	 83 	79,9 	 1 182 	55 410,8 	80 	46,9 
9 678 	833 322,8 	 82 	86,1 	 1 319 	59 910,7 	82 	45,4 

1 871 
1 612 
1 264 
1 407 
1 472 
7 626 

Total partiel 	57 989 	4 522 989,5 	 84 	78,0 	 3 539 	161 990,7 	81 	45,8 

	

1999-2000 	17 741 	1 352 320,5 

	

2000-2001 	14 442 	1 159 048,0 

	

2001-2002 	11 019 	899 391,5 

	

2002-2003 	11 263 	951 158,3 

	

2003-2004 	11 150 	1 010 605,7 

100 	76,2 	 19 	494,6 	100 	26,0 
100 	80,3 	 307 	14769,0 	100 	48,1 
100 	81,6 	 915 	43466,0 	100 	47,5 
100 	84,4 	 1 409 	68891,6 	100 	48,9 
100 	90,6 	 1 579 	73 492,9 	100 	46,5 

11 est possible que les totaux ne correspondent pas à la somme des éléments, car les chiffres ont été arrondis. 
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Tableau VI Prêts et demandes d'indemnisation, selon la taille des entreprises (d'après les recettes 
annuelles), Programme FPEC, 1999-2004 

Taille des entreprises 	 Valeur 
(recettes annuelles)* 	Exercice 	Nombre 	(milliers $) 

Pourcentage 
de la valeur 

globale 

Valeur 
moyenne 

(milliers $) 
Valeur 

(milliers S) 

Pourcentage 
de la valeur 

globale 

Valeur 
moyenne 

(milliers $) Nombre 

Total partiel 	7 076 	315 218,1 	 6 	44,5 	 331 	7 549,9 	 4 	22,8 

De 100 001 5 	 1999-2000 	4 694 	283 200,5 	 21 	60,3 	 6 	188,0 	38 	31,3 
à 250  0005 	 2000-2001 	3 530 	213 137,2 	 18 	60,4 	 84 	2346,2 	 16 	27,9 

2001-2002 	2 675 	162 877,7 	 18 	60,9 	 255 	7442,7 	 17 	29,2 
2002-2003 	2 729 	172 987,1 	 18 	63,4 	 366 	11691,1 	 17 	31,9 
2003-2004 	2 788 	188 736,9 	 19 	67,7 	 315 	9757,1 	 13 	31,0 

Total partiel 	16 416 	1 020 939,4 	 19 	62,2 	 1 026 	31 425,1 	 16 	30,6 

De 250 001 $ 	 1999-2000 	4 127 	312 179,7 	 23 	75,6 	 8 	243,2 	49 	30,4 
à 500 000 5 	 2000-2001 	3 442 	273 346,3 	 24 	79,4 	 84 	4 524,6 	31 	53,9 

	

2001-2002 	2 568 	202 676,6 	 23 	78,9 	 230 	10 734,3 	25 	46,7 

	

2002-2003 	2 623 	215 037,5 	 23 	82,0 	 366 	18 065,5 	26 	49,4 

	

2003-2004 	2 711 	246 045,2 	 24 	90,8 	 430 	18039,3 	25 	42,0 
Total partiel 	15 471 	1 249 285,3 	 23 	80,8 	 1 118 	51 606,9 	26 	46,2 

De 500 001 5 	 1999-2000 	3 436 	314 636,2 	 23 	91,6 	 1 	 20,5 	 4 	20,5 
à 1 000 000 $ 	 2000-2001 	2 971 	272 506,3 	 24 	91,7 	 57 	3 219,5 	22 	56,5 

2001-2002 	2 320 	229 945,2 	 26 	99,1 	 175 	10482,7 	24 	59,9 
2002-2003 	2 359 	234 149,7 	 25 	99,3 	 311 	18 109,1 	 26 	58,2 
2003-2004 	2 275 	244 472,8 	 24 	107,5 	 384 	20861,4 	28 	54,3 

Total partiel 	13 361 	1 295 710,2 	 24 	97,0 	 928 	52 693,2 	26 	56,8 

De 0$à 100000$ 6 
6 
6 
6 
6 

39,9 
44,7 
43,9 
47,9 
49,5 

5,4 
14,5 
24,9 
22,3 
25,3 

2 
4 
5 
4 
3 

Prêts accordés Demandes d'indemnisation réglées 

	

1999-2000 	2 037 	81 336,2 

	

2000-2001 	1 524 	68 198,4 

	

2001-2002 	1 147 	50 375,1 

	

2002-2003 	1 234 	59 139,8 

	

2003-2004 	1 134 	56 168,7 

	

2 	 10,7 

	

38 	549,1 

	

90 	2 238,4 

	

112 	2 502,8 

	

89 	2 248,8 
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Prêts accordés Demandes d'indemnisation réglées 

Nombre 

2 673 
2 246 
1 745 
1 820 
1 744 

20 
21 
21 
22 
21 

101,2 
108,1 
106,6 
115,2 
121,0 

7 
24 
24 
21 
24 

16,1 
93,2 
77,0 
71,1 
62,7 

De 2 500 001 5 
à 5 000 000 $ 4 

5 
6 
7 

6 
29 
55 
82 

7 
8 
8 
6 
6 

774 
729 
564 
498 
498 

116,8 
122,3 
119,8 
121,0 
129,0 

97,7 
72,5 
79,4 
62,2 

90415,5  
89 130,5 
67 567,9 
60 264,3 
64 237,8 

586,2 
2 101,8 
4 368,7 
5 098,6 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 
2003-2004 

100 
100 
100 
100 
100 

19 
307 
915 

1 409 
1 579 

76,2 
80,3 
81,6 
84,4 
90.6 

100 
100 
100 
100 
100 

26,0 
48,1 
47,5 
48,9 
46,5 

Tableau VI (suite) Prêts et demandes d'indemnisation, selon la taille des entreprises (d'après les 
recettes annuelles), Programme FPEC, 1999-2004 

=71 

2 
38 

136 
199 
279 

Taille des entreprises 
(recettes annuelles)* 

De 1 000 001 $ 
à 2 500 000 5 

=MI 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 
2003-2004 

Valeur 
(milliers S) 

270 552,3 
242 729,4 
185 949,1 
209 580,0 
210 944,3 

Pourcentage 
de la valeur 

globale 

Valeur 
moyenne 

(milliers $) 
Valeur 

(milliers $) 

32,2 
3 543,4 

10466,1  
14 154,4 
17 487,6 

Pourcentage 
de la valeur 

globale 

Valeur 
moyenne 

(milliers $) 

Total partiel 	10 228 	1 119 754,9 21 	109,5 	 654 	45 683,7 	23 	69,9 

3 063 	371 616,0 	 7 	121,3 	 172 	12 155,4 	 6 	70,7 

Total** 

Total partiel 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 
2003-2004 

17 741 
14 442 
11 019 
11 263 
11 150 

1 352 320,5 
1 159 048,0 

899 391,5 
951 158,3 

1 010 605.7 

494,6 
14 769,0 
43 466,0 
68891,6  
73 492.9 

Total 	65 615 	5 372 524,0 	 81,9 4 229 	201 114,2 	 47,6 

*D'après les estimations de l'emprunteur au moment de l'enregistrement du prêt. 
** Il est possible que les totaux ne correspondent pas à la somme des éléments, car les chiffres ont été arrondis. 
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Tableau VII Prêts et demandes d'indemnisation, selon le nombre d'années d'activité 
des entreprises, Programme FPEC, 1999-2004 

Âge des entreprises 
Valeur 

(milliers $) 

Pourcentage 
de la valeur 

globale 

Valeur 
moyenne 

(milliers $) 

Demandes d'Indemnisation réglées 

Valeur 
moyenne 

(milliers 5) 

Prêts accordés 

=71 =FM 
Valeur 

(milliers $) 

Pourcentage 
de la valeur 

globale =711 1  

Total partiel 	32 895 	3 047 350,0 57 	92,6 	 3 111 	158 650,1 	 79 	51,0 

	

1999-2000 	2 700 

	

2000-2001 	2 105 

	

2001-2002 	1 709 

	

2002-2003 	1 541 

	

2003-2004 	1 615 

175 287,8 
143 189,2 
106 709,1 
112 130,0 
119 681,9 

13 	64,9 
12 	68,0 
12 	62,4 
12 	72,8 
12 	74,1 

	

3 	 10,9 	 2 	 3,6 

	

35 	1 229,6 	 8 	35,1 

	

114 	3458,1 	 8 	30,3 

	

195 	7 397,9 	 11 	37,9 

	

226 	8 707,6 	 12 	38,5 

De 1 à 3 ans 

Total partiel 	9 670 	656 997,9 	 12 	67,9 	 573 	20 804,2 	 10 	36,3 

412 393,9 
348 086,5 
294 775,1 
298 147,0 
314 773,5 

23 050 	1 668 176,1 	 31 	72,4 	 545 	21659,8 	 11 	39,7 

Plus de 3 ans 1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 
2003-2004 

Total* 

Total partiel 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 
2003-2004 

6 110 
4 875 
4 094 
4 059 
3 912 

17 741 
14 442 
11 019 
11 263 
11 150 

1 352 320,5 
1 159 048,0 

899 391,5 
951 158,3 

1 010 605,7 

494,6 
14 769,0 
43 466,0 
68891,6 

 73 492,9 
Totale 	65 615 	5 372 524,0 	 81,9 4 229 	201 114,2 	 47,6 

Moins de 1 an 15 
248 
703 

1 030 
1 115 

98 
86 
82 
78 
76 

32,2 
51,4 
50,7 
52,1 
50,3 

57 
58 
55 
57 
57 

8 931 
7 462 
5 216 
5 663 
5 623 

85,6 
89,5 
95,5 
95,5 

102,5 

482,3 
12750,5  
35 647,3 
53 643,4 
56 126,6 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 
2003-2004 

764 638,8 
667 772,3 
497 907,3 
540 881,3 
576 150,4 

30 
30 
33 
31 
31 

5 
10 
11 
12 

1 
24 
98 

184 
238 

67,5 
71,4 
72,0 
73,5 
80,5 

1,4 
32,9 
44,5 
42,7 
36,4 

1,4 
788,9 

4 360,5 
7 850,3 
8 658,7 

100 
100 
100 
100 
100 

19 
307 
915 

1 409 
1 579 

76,2 
80,3 
81,6 
84,4 
90,6 

100 
100 
100 
100 
100 

26,0 
48,1 
47,5 
48,9 
46,5 

• Il est possible que les totaux ne correspondent pas à la somme des éléments, car les chiffres ont été arrondis. 
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Tableau VIII Recettes et dépenses liées aux prêts accordés entre le 1er avril 1999 et 
le 31 mars 2004, Programme FPEC 

Exercice 
où les 

prêts ont 	Valeur 
été 	des prêts 	 Type de recettes 

accordés (milliers $) 	 et de dépenses 

Exercice où les droits connexes ont été perçus et où les 
demandes d'indemnisation connexes ont été re ues (milliers $) 

Recettes 
et 

dépenses 
cumulatives 
(milliers $) 

1999-2000 	1 352 320,5 Droits d'enregistrement de 2 % 	26 976,2 
Frais d'administration de 1,25 %* 	6 449,6 	12 833,5 	10 173,3 	7 248,9 	4 925,0 	41 630,4 
Remboursement de droits et de 

frais d'exercices antérieurs 	 - 	(200,4) 	(13,7) 	 (0,2) 	 (0,1) 	(214,4) 
Demandes d'indemnisation réglées 	(494,6) 	(14 258,3) 	(33 504,5) 	(32 326,9) 	(18 180,8) 	(98 765,2) 
Remboursement de demandes 

d'indemnisation d'exercices 
antérieurs 	 - 

Flux de trésorerie annuel 	 32 931,3 	(1 625,2) 	(23 323,3) 	(25 002,1) 	(13 004,9) 	(30 024,1) 

2000-2001 	1 159 048,0 Droits d'enregistrement de 2 % 	 23 130,2 	 - 	 - 	 - 	23 130,2 
Frais d'administration de 1,25 %* 	 7 374,5 	10 976,7 	8 502,5 	6 307,5 	33 161,1 
Remboursement de droits et 

' 	de frais d'exercices antérieurs 	 - 	(186,4) 	 (0,7) 	 (0,1) 	(187,3) 
Demandes d'indemnisation réglées 	 (510,7) 	(9 641,2) 	(28 613,9) 	(29 068,1) 	(67 833,9) 
Remboursement de demandes 

d'indemnisation d'exercices 
antérieurs 	 - 	 - 	 24,4 	 23,7 	 48,1 

Flux de trésorerie annuel 	 29994,0 	1149,1 	(20 087,8) 	(22 737,0) 	(11 681,8) 

26 976,2 

17 919,7 

23 299,1 

2002-2003 2003-2004 

21,7 	 76,0 	251,1 	 348,8 

2001-2002 	899 391,5 Droits d'enregistrement de 2 % 
Frais d'administration de 1,25 %* 
Remboursement de droits et de 

frais d'exercices antérieurs 
Demandes d'indemnisation réglées 
Remboursement de demandes 

d'indemnisation d'exercices 
antérieurs 

Flux de trésorerie annuel 

17 919,7 
5 699,6 	8 273,5 	6 680,7 	20 653,9 

	

(116,4) 	 (0,1) 	(116,5) 
(320,2) 	(7 569,1) 	(18 527,9) 	(26 417,2) 

11,6 	 11,6 
588,0 	(11 835,7) 	12051,4  

1999-2000 2000-2001 	2001-2002 
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Tableau VIII (suite) Recettes et dépenses liées aux prêts accordés entre le 1 er  avril 1999 et 
le 31 mars 2004, Programme FPEC 

Exercice 
où les 

prêts ont 	Valeur 
été 	des prêts 

accordés (milliers $) 

Exercice où les droits connexes ont été perçus et où les 
demandes d'indemnisation connexes ont été re ues (milliers $) 

Recettes 
et 

dépenses 
cumulatives 
(milliers $) 

Type de recettes 
et de dépenses 	1999-2000 2000-2001 	2001-2002 2002-2003 2003-2004 

Total** 	5 372 524,0 Droits d'enregistrement de 2 % 	26 976,2 	23 130,2 	17 919,7 	18 960,2 	20 002,4 	106 988,8 
Frais d'administration de 1,25 0/0* 	6449,6 	20208,0 	26849,6 	29586,0 	32584,7 	115 678,1 
Remboursement de droits et de 
frais d'exercices antérieurs 	 - 	(200,4) 	(200,1) 	(117,3) 	(136,1) 	(654,0) 

Demandes d'indemnisation 
réglées 	 (494,6) 	(14 769,0) 	(43 466,0) 	(68 891,6) 	(73 492,9) 	(201 114,2) 

Remboursement de demandes 
d'indemnisation d'exercices 
antérieurs 	 - 	 - 	(21,7) 	(100,4) 	(286,5) 	(408,5) 

Flux de trésorerie annuel 	 32 931,3 	28 368,8 	1 124,9 	(20 362,3) 	(20 755,4) 	21 307,2 

18 960,2 

24 139,6 

2002-2003 	951 158,3 Droits d'enregistrement de 2 % 
Frais d'administration de 1,25 %* 
Remboursement de droits et de 

frais d'exercices antérieurs 
Demandes d'indemnisation réglées 
Remboursement de demandes 

d'indemnisation d'exercices 
antérieurs 

Flux de trésorerie annuel 

2003-2004 	1 010 605,7 Droits d'enregistrement de 2 % 
Frais d'administration de 1,25 0/s* 
Remboursement de droits et de 

frais d'exercices antérieurs 
Demandes d'indemnisation réglées 
Remboursement de demandes 

d'indemnisation d'exercices 
antérieurs 

Flux de trésorerie annuel 

18 960,2 
5561,1 	8983,7 	14544,8  

	

(135,8) 	(135,8) 
(381,8) 	(7 430,7) 	(7 812,5) 

1 417,1 	25 556,7 

20 002,4 	20 002,4 
5 687,9 	5 687,9 

(285,3) 	(285,3) 

25 405,0 	25 405,0 

'Les frais d'administration de 1,25 p. 100 sont répartis entre les exercices d'après le solde estimatif moyen des prèts impayés au cours de chaque exercice. 
** Il est possible que les totaux ne correspondent pas à la somme des éléments, car les chiffres ont été arrondis. 
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Tableau I Recettes et dépenses liées aux prêts accordés entre 
le 1 er  avril 1995 et le 31 mars 1999, Programme PPE 

Exercice 	 Exercice où les droits connexes ont été perçus et 	 Recettes 
où les 	 où les demandes d'indemnisation connexes ont été reçues (milliers 5) 	 et 
prêts 	Valeur 	Type de 	 dépenses 

ont été 	des prêts 	recettes et 	1995- 	1996- 	1997- 	1998- 	1999- 	2000- 	2001- 	2002- 2003- cumulatives 
accordés (milliers $) de dépenses 	1996 	1997 	1998 	1999 	2000 	2001 	2002 	2003 	2004 	(milliers $) 

1995-1996 	2 243 156,5 	Droits d'enregistrement 
de 2 % 	 44625.0 	 - 

Frais d'administration 
de 1,25 Ge 	 13 763,7 	21 763,3 	16785,9 	11 844,6 	8 238,3 	4261,6 	2 847,1 	1 696,6 	1094,0 	82295,1  

Remboursement de droits 
et de frais d'exercices 
antérieurs 	 - 	(144,4) 	(28,7) 	(5,9) 	(1,7) 	(0,6) 	(0,6) 	(1,6) 	(3,3) 

Demandes d'indemnisation 
réglées 	 (718,4) 	(22 588,2) 	(63 065,4) 	(64 808,6) 	(42 886,2) 	(18 270,3) 	(8 987,3) 	(5 211,7) 	(2614,7) 	(229 150,9) 

Remboursement de 
demandes d'indemnisation 
d'exercices antérieurs 	 - 	 35,2 	107,8 	104,5 	248,9 	100,4 	108,6 	125,0 	 830,4 

Flux de trésorerie annuel 	57 670,3 	(969,3) 	(46 273,0) 	(52 862,1) 	(34 545,2) 	(13 760,4) 	(6 040,4) 	(3 408,0) 	(1398,9) 	(101 587,1) 

1996-1997 	2 018 862,3 	Droits d'enregistrement 
de 2 % 	 40112,2 	 - 	 - 	 - 	 - 	 - 	 - 	 - 	40112,2  

Frais d'administration 
de 1,25 oie 	 13 132,1 	19018,6 	14588,6 	11079,4 	6219.8 	3734,5 	2 217,1 	1 488,6 	71 478,8 

Remboursement de droits 
et de frais d'exercices 
antérieurs 	 - 	(117,4) 	(4,4) 	(0,7) 	(0,8) 	(0,8) 	(2,1) 	(4,3) 	(130,5) 

Demandes d'indemnisation 
réglées 	 (517,6) 	(21 514,2) 	(51 375,2) 	(49 105,3) 	(31 900,0) 	(15 385,9) 	(8 263,1) 	(3 765,9) 	(181 827,3) 

Remboursement de 
demandes d'indemnisation 
d'exercices antérieurs 	 - 	 0,5 	8,4 	32,3 	128,2 	156,6 	84,1 	175,1 	 585,2 

Flux de trésorerie annuel 	 52726,6 	(2 612,4) 	(36 782,6) 	(37 994,3) 	(25 552,8) 	(11 495,6) 	(5964,0) 	(2 106,6) 	(69 781,7) 

1997-1998 	1 977 315,4 	Droits d'enregistrement 
de 2 % 	 39 321,8 	 - 	 - 	 - 	 - 	 - 	39 321,8 

Frais d'administration 
de 1,25 oie 	 12464,5 	17917,6 	14811,7 	9064,4 	5861,0 	3 12Z2 	2079,3 	65325,8  

Remboursement de droits 
et de frais d'exercices 
antérieurs 	 - 	(140,8) 	(0,9) 	(1,0) 	(1,1) 	(3,3) 	(6,1) 	(153,2) 

Demandes d'indemnisation 
réglées 	 (598,6) 	(16 283,4) 	[45 976,4) 	(40 432,1) 	(30 939,0) 	(17 549,0) 	(7050,5) 	(158 828,9) 

Remboursement de 
demandes d'indemnisation 
d'exercices antérieurs 	 - 	 - 	36,9 	41,9 	143,4 	128,5 	209,7 	 560,4 

Flux de trésorerie annuel 	 51 187,8 	1 493,5 	(31 128,7) 	(31 326,8) 	(24 935,7) 	(14 296,6) 	(4 767,7) 	(53 774,2) 

(186,7) 

44 625,0 
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Exercice où les droits connexes ont été perçus et 
où les demandes d'indemnisation connexes ont été reçues (milliers $) 

2002- 2003- 
2003 	2004 

Recettes 
et 

dépenses 
cumulatives 
(milliers $) 

1995- 	 1996- , 1997- 	1998- 	1999- 	2000- 	2001- 
1996 	1997 	1998 	1999 	2000 	2001 	2002 

10073,7 	15723,2 	10362,1 	7406,7 	4277,7 	2598,2 	50441,5  

(136,8) 	(2,5) 	(1,2) 	(4,1) 	(8,3) 	(152,9) 

(170,5) 	(17 963,8) 	(39 845,6) 	(40 986,8) 	(24 383,8) 	(10 101,8) 	(133 452,2) 

55,2 	175,8 	132,4 	158,8 
42013,3 	(2 3774) 	(29 430,9) 	(33 405,5) 	(19 9778) 	(7353,2) 	(50 531,4) 

522,1 

32110,1  32110,1  

Tableau I (suite) Recettes et dépenses liées aux prêts accordés entre 
le l er  avril 1995 et le 31 mars 1999, Programme PPE 

Exercice 
où les 
prêts 	Valeur 	Type de 

ont été des prêts 	recettes et , 
accordes (milliers  $) 	de dépenses 

1998-1999 	1 613 736,9 Droits d'enregistrement 
de 2 0M 

Frais d'administration 
de 125 0/o* 

Remboursement de droits 
et de frais d'exercices 
antérieurs 

Demandes d'indemnisation 
réglées 

Remboursement de 
demandes d'indemnisation 
d'exercices antérieurs 

Flux de trésorerie annuel 

Total" 	7 853 071,1 Droits d'enregistrement 
de 2 0/0 	 44625,0 	40 112,2 	39321,8 	32110,1 	 - 	 - 	 - 	 - 	 - 	156 169,0 

Frais d'administration 
de 1,25 07o* 	 13763,7 	34895,4 	48269,1 	54424,5 	49852,5 	29907,8 	19849,3 	11 318,7 	7260,1 	269 541,2 

Remboursement de droits 
et frais d'exercices 
antérieurs 	 - 	(144,4) 	(146,1) 	(151,0) 	(140,1) 	(4,9) 	(3,7) 	(11,1) 	(22,0) 	(623,3) 

Demandes d'indemnisation 
réglées 	 (718,4) 	(23 105,9) 	(85 178,2) (132 637,7) (155 931,7) 	(130 447,9) 	(96 299,0) 	(55 407,6) 	(23 532,9) 	(703 259,4) 

Remboursement de 
demandes d'indemnisation 
d'exercices antérieurs 	 - 	 - 	35,7 	116,2 	173,7 	474,2 	576,2 	453,6 	668,5 	2 498,1 

Flux de trésorerie annuel 	57670,3 	51 757,4 	2302,3 	(46 137,9) (106 045,7) 	(100 070,8) 	(75 877,2) 	(43 646,4) 	(15 626,4) 	(275 674,4) 

* Les frais d'administration de 1,25  P.  100 sont répartis entre les exercices d'après le solde estimatif moyen des prêts impayés au cours de chaque exercice. 
** Il est possible que les totaux ne correspondent pas à la somme des éléments, car les chiffres ont été arrondis. 
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Tableau II Résumé des activités financières par exercice, Programme PPE 

Dépenses 
globales 

(milliers $) 

Recettes 
moins 

dépenses 
(milliers $) 

1961-1990 

1990-1991 

1991-1992 

1992-1993 

1993-1994 

1994-1995 

1995-1996 

1996-1997 

1997-1998 

1998-1999 

1999-2000 

2000-2001 

2001-2002 

2002-2003 

2003-2004 

Total* 

	

281 948 	7 724 821,3 	27,4 	33 575,2 

	

10 626 	413 258,4 	38,9 	4 143,7 

	

10 557 	397 274,5 	37,6 	3 984,3 

	

13 154 	502 141,3 	38,2 	5034,4  

	

43 351 	2 548 797,2 	58,8 	50 762,4 

	

68 377 	4 397 136,1 	64,3 	87 716,2 

	

34 613 	2 243 156,5 	64,8 	44625,0  

	

31 002 	2 018 862,3 	65,1 	40112,2  

	

29 064 	1 977 315,4 	68,0 	39 321,8 

	

22 524 	1 613 736,9 	71,6 	32 110,1 
- - - 

- - - 

--, - - 

545 216 23 836 499,9 	43,7 	341 385,3 

13752,1 

 34 895,4 

48 269,1 

54 424,5 

49 852,5 

29 907,8 

19849,3 

 11 318,7 

7 260,1 

269 529,5 

(2,5) 

(14,5) 

(5,2) 

(8,9) 

(10,1) 

(128,5) 

(460,5) 

(154,1) 

(148,1) 

(151,0) 

(140,1) 

(4,9) 

(3,7) 

(11,1) 

(22,0) 

(1265,4)  

33 572,7 

4 129.2 

3979,1  

5 025,5 

50 752,2 

87 587,7 

57 928,2 

74 888,7 

87 465,0 

86 393,0 

49712,4 

 29 903,9 

19 847,4 

11 377,8 

7 238,6 

609 801,4 

276 500,9 

37 448,4 

45 378,6 

40 048,0 

28 711.8 

30 600,7 

80 335,5 

169 316,7 

223 569,2 

229 618,3 

200 252,7 

152 107,7 

105 111,1 

61 038,2 

26011,6 

1 706 049,5 

(1 848,7) 

(1 379,2) 

(1 472,5) 

(1 754,7) 

(2 064,9) 

(1 525,7) 

(1 200,4) 

(839,8) 

(977,8) 

(985,5) 

(1 003,1) 

(927,9) 

(827,3) 

(792,3) 

(851,7) 

(18 451,6) 

274 652,2 

36 069,2 

43 906,1 

38 293,3 

26 646,9 

29 075,0 

79 135,1 

168 476,9 

222 591,4 

228 632,8 

199 249,7 

151 179,8 

104 283,8 

60 245,9 

25 159,9 

1 687 597,9 

(241 079,5) 

(31 940,0) 

(39 9270) 

(33 267,8) 

24 105,3 

58512.7 

 (21 218.5) 

(93 623,4) 

(135 148,4) 

(142 249,2) 

(149 537,3) 

(121 276,8) 

(84 438,2) 

(48 938,3) 

(17 921.8) 

(1 077 948,3) 

12 611 

1 704 

1 882 

1 653 

1 277 

1 171 

2 256 

4 210 

5 428 

5 262 

4 673 

3 680 

2 664 

1 708 

821 

51 000 

Dépenses Prêts 

Période 
ou exercice 

Valeur 
(milliers $) 

Valeur 
moyenne 
milliers $) 

Droits 
d'enre- 

gis  remen 
(milliers $) 

Frais 
d'admi-

nistration 
(milliers $) 

Recettes 

Rembourse 
ment 

de recettes 
d'exercices 
antérieurs 
(milliers $) 

Recettes 
globales 

(milliers $) 

Nombre 
de 

demandes 
d'indem- 
nisation 

Demandes 
d'indem-
nisation 
réglées 

(milliers $) OrrIrITI 

Rembourse- 
ment 

de dépenses 
d'exercices 
antérieurs 
(milliers $) 

• Il est possible que les totaux ne correspondent pas à la somme des éléments, car les chiffres ont été arrondis. 
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